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En 1987, I'ISNAR a effectu6 une revue de la vestion de l'Institut de la 
Recherche Agronomique (IRA) et de l'Institut de Recherches Zootech-iques 
(IRZ), conformiment A la demande du Ministre de l'Enseignement Supirieur 
et de la Recherche Scientifique de la R~publique du Cameroun, en vue de 
faire des propositions ind~pendantes pour am~liorer l'efficac!t6 et 
l'efficience de ces deux instituts. Une mission de I'ISNAR a visit6 le 
siige de .'IRA et de l'IRZ, ainsi que leurs centres et stations situees 
dans les diff~rentes parties du pays; elle a eu des entretiens avec les 
responsables de la recherche, lea chercheurs, et le personnel technique 
et de soutien. Elle a aussi eu des entretiens avec de hauts fonctionnaires 
appartenant au Minist~re de 1'Enseignement Sup6rieur et de la Recherche 
Scientifique (MESRES) et i d'autres minist res, et a rendu visite au 
Centre Universitaire de Dschang (CUDS), et A diff~rents organismes para­
6tatiques et projets de d6veloppement. L'ISNAR exprime sa reconnaissance
 
pour la cooperation dont la mission a b~n~fici6 durant son s jour au
 
Cameroun.
 

On a tenu compte, dans la version finale du rapport, des commentaires et
 
observations du personnel des instituts et du MESRES sur l'avant-projet
 
qui leur avait 6t6 pr~sent6. L'analyse et les rccommandations contenues
 
dans le rapport sont r~sum~es ci-apr~s sous les rubriques suivantes :
 
politique de recherche, structures d'organisation, planification et
 
programmation, personnel, administration et soutien aux opgrations, et
 
financement de la recherche.
 

Politique de recherche
 

Selon les textes organiques du Conseil de l'Enseignement Supdrieur et de
 
la Recherche Scientifique et Technique et du MESRES, le Conseil eat charg6
 
de donner un avis sur la ddfinition et ]'orientation de la politique du
 
gouvernement en mati~re de recherche scientifique et de ddveloppement
 
technologique, tandis que le MESRES assure la mise en oeuvre de la politi­
que du gouvernement. Le Conseil ne s'est rduni que peu frdquemment, et
 
n'a gu~re donn6 de directives aux responsables de la recherche. II eat
 
recommand6 que les rdunions du Conseil soient plus fr4quentes, et solent
 
basdes sur des travaux prdparatoires produits par le MESRES en collabora­
tion avec le MINPAT et les minist6res techniques.
 

Structures d'organisatiop
 

Trois aspects compl6mentaires doivent 6tre pris en considdration quand on
 
tente d'identifier les mdcanismes et structures d'organisation appropriies
 

la recherche agricole : la compdtence scientifique des chercheurs, ha
 
coh6rence et l'intdgrit6 des programmes de recherche, et l'adaptation aux
 
besoins des utilisateurs. L'ISNAR recommande que 1'IRA et IIRZ apportent
 
des amliorations dans chacun de ces trois domaines.
 

Les connaissances scientifiques des chercheurs peuvent atre amdliordes
 
sensiblement par les interactions entre pairs d'institutions diffdrentes,
 
r6alisdes dans le cadre de sdminaires pdriodiques par discipline; les
 
institutions concerndes doivent prdvoir un financement pour de tels
 
sdminaires.
 

i 
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L'intdgrit6 des vrogrammes serait renforcie par une difinition prdcise de
 
la position qu'occupent les chefs de programme dans les Instituts de
 
recherche, et la crgation de comitds nationaux de programme pour chacun
 
des principaux programmes.
 

Les besoins des utilisateurs seralent plus aisament satisfaits si l'IRA 
et l'IRZ se structuraient et se ddveloppaient sur la base des zones agro­
6cologiques, et crdaient des comitds consultatifs de recherche zonaux ou 
des comitds de liaison recherche-ddveloppement, de prdfdrence communs aux 
deux instituts. II conviendrait pour cela de concevoir les centres de 
recherche de l'IRA et de lIRZ comme des entitds zonales, et en accord 
d'dtablir un plan de ddveloppement pour la recherche d'une durde de quinze 
A vingt ans. Cela supposerait de regrouper les stations, sous-stations et 
antennes par zones, et de rationaliser les installations de recherche i 
l'intdrieur de chaque zone; cela supposerait 6galement que l'IRA et l'IRZ 
utilisent en commun certains services de soutien, effectuent des recher­
ches conjointes, et coop rent avec des institutions universitaires, en 
particulier avec le CUDS. Le d6veloppement de leurs installations devrait 
itre planifi6 par kt,-is en fonction des changements ddmographiques et 
6conomiques prdvus pour les diffdrentes zones, et de la disponibilit6 
probable de fonds et de personnel. 

Ii est recommand6, pour promouvoir les relations IRA/IRZ, que les
 
directeurs de chacun des instituts fassent partie du conseil de direction
 
et du comit6 des programmes de l'autre institut. Une reprdsentation du
 
MINAGRI et du MINEPIA aux conseils de direction et aux comitds des pro­
grammes de chacun des instituts contribuerait 6galement h renforcer l'in­
t6gration de la recherche agricole. Le renforcement souhait6 des relations
 
entre le CUDS, d'une part, et 'IRA et lIRZ, d'autre part, pourrait atre
 
enfin facilit6 par une reprdsentation des deux instituts au conseil de
 
direction et aux comit6s de planification du CUDS, et par le ddveloppement
 
d'6changes de personnel. Il est ndcessaire d'6tablir des liaisons formel­
les avec les organisations de ddveloppement et de vulgarisation, aux
 
niveaux de la province ou du ddpartement, pour s'assurer de la pertinence
 
des recherches. Cela requiert d'obtenir le soutien politique et financier
 
de toutes les parties concernees.
 

Planification et programmation de la recherche
 

La pr6paration d'un plan national h long terme de recherche agricole qui 
prenne en compte toutes les capacit6s de recherche du pays est une 
condition ndcessaire pour utiliser le plus efficacement possible tant les 
ressources camerounalses que l'assistance et la coopdrdtion ext6rieures. 
Lorsque la planification de la recherche n'est pas suffisautient poussde 
au niveau national et au niveau des instituts, les programmes de recher­
che varient considdrablement quant A leurs pxioritds, leur 6tendue, 
l'importance de leur personnel, et la qualit6 de leur direction. 

L'initiatlve Dersonnelle des chercheurs et des chefs de station constitue
 
un 6lment-cl de la planification de la recherche; mais les contacts
 
infcrmels qu'ils peuvent avoir doivent 8tre compldtds par des mdcanismes
 
plus formels. Pour 6tablii ces mdcanismes, ii convient de s'en tenir au
 
principe que la planification de la recherche doit commencer au niveau
 
local et rdgional, et que les instances administratives, les services de
 
vulgarisation et les organisations de ddveloppement doivent jouer un r8le
 
actif. Les contacts formels seraient facilitds par la crtation d'un comit6
 



cansultatif de -echerclhe dans chaque grande zone agro-6cologique, ainsi
 
,u'indiqu6 ci-dessus. Ce comit6 pourrait faire appel i des spdcialistes 
extdrieurs et crier des groupes de trava~l ad hoc pour donner des avis sur
 
des questions particuli-res.
 

Alors que lea chefs de centre saraient chargds de ddfinir les grandes
 
prioritds de la recherche pour leur zone, les chefs de programme conti­
nueralent d'etre responsables, au plan national, de l'intdgrit6 scienti­
fique de leur progr'ime. La crdatien de comitds nationaux pour chacun des
 
principaux programmes, ainsi que rdcommand6 plus haut, constituerait un
 
compliment utile des comitds consultatifs zonaux. L'instauration de telles
 
mesures de planification de la recherche, et une documentation mieux
 
adaptde, permettraient d'amdliorer l'efficacit6 des comitds centraux des
 
programmes de l'IRA et de I'IRZ.
 

Ii est recommand6 de prockder A une revue compl~te de tous lea programmes 
de recherche afin d'am6liorer leur structure, de mettre fin aux recherches
 
peu prometteuses, de veiller i ce que lea recherches soient suffisamment 
compl~tes pour permettre une application effective des rdsultats, et
 
d'identifier lea domaines dans lesquels la recherche est insuffisante.
 

L'IRA et l'IRZ devraient tous lea deux porter une plus grande attention
 
aux aspects 4conomiques des recherches en cours, et l'IRZ devrait mettre
 
plus largement l'accent sur lea recherches mendes dans lea conditions
 
rdelles d'environnement du fermier.
 

Il est ncessaire d'6largir le contenu des "fiches programme" et des
 
"fiches opdration" afin qu'elles puissent constituer des outils relle­
ment utiles pour la planification et l'6valuation de la recherche. Les
 
nouveaux formulaires devraient contenir des informations sur l'orientation
 
des programmes, la ddfinition de leurs objectifs, lea liaisons, ainsi qu'
 
une indication des besoins en personnel, en fonds et en infrastructures.
 

Une revue de l'ensemble des programmes devrait avoir lieu tous lea 4 A 5 
ans, revue A laquelle participeraient des reprdsentants de l'extdrieur. 
De m~me, des rdunions d'6valuation et de planification devraient itre 
prdvues pour tous lea principaux programmes tous lea ans. Des provisions
 
budgdtaires toivent tre faites pour ces r6unions.
 

Personnel
 

Il existe de srieux d6sdquilibres dans la composition du personnel de
 
recherche. Les effectifs sont excddentaires dans la catdgorie du person­
nel administratif de niveau moyen, et pour la main-d'oeuvre agricole de
 
plusieurs stationsr tandis que le nombre des techniciens eat insuffisant,
 
spcialement A 1'IRA. Les instituts ne pourront mener efficacement leurs
 
recherches aussi longtemps que ces ddsquilibres persisteront. Pour plani­
fier correctement lea ressources humaines, il faudrait que le gouvernement
 
donne des indications suffisamment prdcises sur la :aille maximum possible
 
du syst~me de recherche, compte tenu des fonds publics qui lui seront af­
fectds dans le long terme et de l'6volution probable de l'aide extdrieure.
 

L'IRA et I'IRZ ont besoin de disposer d'une base de donn6es i jour pour 
prdvoir le ddveloppement de leurs effectifs; cette base est actuellement 
en voie de crdation. L'utilisation d'un tel outil, combin6 avec des 
descriptions de postes appropries et lea revues de programmes indiqudes
 
prdcddemment, permettront de mieux adapter lea effectife eux prioritds de
 
la recherche.
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Lee deux instituts, et en particulier l'IaA, doivent avoir un meilleur
 
ratio techniciens/chercheurs. Mais la stabilit6 d'un corps de techniciens
 
motivis ddpend de fagon critique de la mise en place du statut qui leur
 
avait 6t6 promis pour r~duire lea diffdrences d' moluments et d'opportuni­
tis entre techniciens et chercheurs.
 

Il est fortement recommand6, pour 4viter A l'avenir des ddficiences dans
 
lea affectations de personnel, que tous lea services ministgriels s'occu­
pant de i'affectation du personnel de la fonction publique aux institute
 
de recherche acceptent que la sdlection finale des candidats soit faite
 
par lea instituts.
 

Les inconsistances dans l'affectation des grades, des salaires, et des
 
avantages accessoires, entre fonctionnaires et chercheurs sous contrat,
 
devraient atre corrigdes.
 

Les dvaluations annuelles du personnel de la fonction publique A partir

du "bulletin de note" seralent plus significatives si lea instituts de
 
recherche utilisaient un formulaire suppldmentaire pour apprdcier lea
 
capacitds de gestion, de supervision et de coordination des intdressds.
 
Le systime actuel des primes automatiques dont bdndficient lea chercheurs
 
n'est pas satisfaisant; lea primes devraient reposer sur la qualit6 des
 
recherche et la productivitd des chercheurs. Ii convient d'6largir lea
 
critires de promotion, afin de prendre en considdration lea performances
 
relatives aux fonctions de gestion, de supervision du personnel, de
 
formation et d'entrainement du personnel junior, et aux liaisons avec les 
agents de vulgarisation et lea producteurs. Ii conviendrait dgalement de 
procdder A une 6valuation au mdrite des techniciens, mais cela n'est 
envisageable que s'il existe des structures de carri~re particuli6res A 
cette catdgorie de personnel.
 

Les deux instituts souffrent d'un manque de discipline. I1 eat important
 
que tous lea membres du personnel soient dvaluds de fagon prdcise. Il
 
faut, de plus, lorsque des sanctions sont rdclamdes, que lea responsables
 
de la recherche puissent compter sur le soutien so]ide de leurs supdrieurs
 
i tous lea niveaux, et que lea verdicts soient rendus rapidement.
 

Administration et soitien opratlnel
 

Ii faudrait mettre au point et diffuser, pour l'usage des gestionnaires
 
et du reste du personnel, des documents standards expliquant lea proc6­
dures A suivre pour toutes lea tiches et fonctions administratives et de
 
soutien, y compris celles relatives A la prdparation des rapports. Des
 
mdcanismes de revue inddpendants doivent tre mis en place dans lea
 
stations pour s'assurer que lea proc6dures, notamment financiires, sont
 
suivies de fagon prdcise et en conformitg avec lea instructions. On devra
 
envisager une action disciplinaire lorsque lea procddures sont ignor~es
 
de fagon recurrente. Une amdlioratio des procddures administratives et
 
financi~res ddficientes eat trbs souhaitable.
 

Il eat 6galement recommand6 que l'administration budgdtise et comptabi­
lse, sur une ligne budgdtaire distincte, lea ddpenses de production et
 
lea revenus des stations qui pergolvent des revenus importants en vendant
 
lea denrdes qu'elles produisent.
 

La gestion des moyens de transport A 1'IRA et A I'IRZ doit atre amdliorge. 
Ii convient notamment de d4finir lea tiches et fonctions relatives A l'en­
registrement des donndes, A l'entretien, l'utilisation et le remplacement 
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des vghicule , A la prdparation des inventaires, et A l'ali~nation des 
v~hicules hors-d'usage. Une partie des fonds empruntis dana le cadre du 
Projet de Renforcement de la Recherche Agricole Naticnale (PRAN) et desti­
nes h l'achat de vdhicules sourraient itre r6affect~s au financement de 
pi~ces d~tach~es, de r~paratinns et de formation. Certaines stations, qui 
ne disposent sur place d'aucune facillt6 de rdparation ec d'entretien, ont 
besoin d'avoir leur propre atelier. Avant d'acheter de nouveaux v~hicules, 
il eat indispensable de faire des provisions budg~taires r~alistes pour 
assurer l'entretien et le fonctionnement.
 

La formation de personnel camerounais dans le domaine de la documentation,
 
du journalisme scientifique, de l'6dition et de la publication, est d'une
 
importance critique pour les deux instituts.
 

Ii est recommand6 d'envisager la creation d'im poste de r~gJsseur de ferme
 
dans les plus grandes stations. Les fonctions des r6gisseurs de ferme et
 
leur position dans la hi6rarchie des gestionnaires devraient itre claire­
ment d~finies avant tout recrutement, et bien comprises par ceux qui con­
naissent mal ce type de poste.
 

Avant de proc~der aux investissements en informatique pr~vus par le PRAN,
 
il est n~cessaire de d~finir une strat~gie pour ripondre aux futurs
 
besoins de traitement de donn~es des directions et des services adminis­
tratifs centraux des deux instituts, et A ceux de leurs stations.
 

Financement de la recherche
 

L'IRA et l'IRZ sont affront~s i de s~rieux problAmes budgtaires. Ces pro­
bl~mes sont aggrars par le sur-recrutement des annes pr~c~dentes. Les 
charges de personnel couvrent maintenant la presque totalit6 du budaet de 
fonctionnement. En dehors des mesures prises pour limiter les recrutements 
A tous les niveaux, et lea geler pour certaines cat~gories de personnel, 
d'autres approches sont n~cessaires pour r~duire les charges de personnel 
de fagon qu'elles ne d~passent pas 60 h 65% du budget de fonctionnement, 
au lieu des 80 A 90% atteints en 1987/88. Dana cet objectif, lea instituts 
devraient tenter de red~ployer leur personnel exc~dentaire, peut-atre vers 
des operations g~n~ratrices de revenus, de preference hors des instituts. 
Si cela s'av~re impossible ou insuffisant, des licenciements devront atre 
envisages. Au cas oi les r;glements de la fonction publique ne le permet­
traient pas, on pourrait envisager de donner un statut plus autonome aux
 
instituts, leur assurant ainsi une plus grande latitude pour recruter et
 
cong~dier leur personnel.
 

Une deu ime approche dans certains cas serait que lea aintorit~s nationa­
les et les dnTkateurs r~affectent une partie des fonds d'investissement au
 
financemeiL d( dpenses de fonctionnement, et notamment de d~penses de
 
fonctionnement hors-personnel. Tout investissement entraine ult6rieure­
ment des d~penses de fonctionnement, lesquelles doivent itre chiffrdes
 
avant qu'on d~cide d'investir.
 

Troisi~mement, apr6s des revues approfondies de leurs programmes, l'IRA
 
et I'IRZ devraient mettre fin aux activit~s peu prometteuses ou ayant une
 
faible priorit6. Si lea contraintes budg~taires aussi
restent s~v~res 
qu'en 1987/88, les instituts seront obliges de r~duire leurs travaux de 
fagon slective. 

L'IRA 6prouve de grosses difficults A se faire r~gler, par certains
 
organismes paraftatiques, lea travaux effectu~s aux termes d'accords
 



vi
 

particuliers. Ce problime doit itre rdaolu au niveau le plus 6lev6 par

lea miniatires et lea autres 
parties intdresss. A cet dgard, 11 eat
 
impdratif qu'A 
l'avenir toutes lea activitds des instituts de recherche 
destindes A des tiers soient pleinement approuvdes par leurs comitds des
 
programmes, qu'il s'agisse 
de services ou de recherches, et que le
 
personnel et lea installations disponibles soient 
affectds aux domaines
 
d'intr~t prioritaire. Pour planifier lea activitis de service, 
tout en
 
prenant en ccmpte 
lea besoins publics et privds du Cameroun, 1IRA et
 
I'IRZ devraient effectuer une 4tude conjointe 
de la demande actuelle et
 
future d'analyses des sols, d'analyses du matdrirl vdgdtal animal, de
et 

semences, etc... 
en tenant compte des besoins de lours propres programmes

de recherche. Lea costs de prestation de tels services devraient itre
 
dvalugs de fagon r6aliste, 
et compards A ceux d'autres solutions possi­
bles. Tous lea services 
rendus par lea instituts A d'autres organisations
 
devraient Ftre budgdtlsds et comptabilisds sdpardment, et tre facturds A
 
leur cofit rdel, y compris lea 6moluments du personnel.
 

Afin de s'assurer que lea chercheurs ne s'4cartent pas de leur tiche
 
premiere, qui 
eat de faire de la recherche, il faudra ddcourager par

principe lea stations de produire 
du matdriel vdgdtal ou animal pouvant
 
tre vendu, au-delA de ce qui eat ndcessaire pour la recherche. Lorsque


lea stations de recherche ont des produits 
i vendre, le gouvernement ne 
devrait pas leur imposer des restrictions de prix. De leur c~t6, lea 
instituts devraient s'assurer qu'ils 4coulent leurs produits au meilleur
 
prix; ils devraient aussi assurer la surveillance des quantit~s vendues.
 

D'autres approches pourraient tre envisagdes pour que 
la recherche soit
 
moins ddpendante des fonds publics. Des taxes pourraient 8tre levies pour

aider A financer des recherches sur un petit 
nombre de secteurs, tels que

la p~che en mer, la sylviculture en zone 
foresti re, voire quelques cultu­
res d'exportation. Certaines recherches pourraient mame 
bdn6ficier de fi-­
nancements priv6s; le gouvernement aurait intdrat A promouvoir de telles
 
initiatives.
 

L'alde extdrieure, y compris le personnel expatri6 4valu6 
sur la base de
 
traitements locaux, a augment6 lea 
ressources locales de 1'IRA de 30% au 
coirs des derni~res anndes, compardes i cellos de I'IRZ de moins 
de 5%.
 
Cette aide eat accompagnde 
du besoin d'une contribution substantielle
 
provenant du budget camerounais rdgulier de fonctionnement. Dana lea con­
ditions originalement prdvues, 
le PRAN, qul eat financ6 par un prit de la
 
Banque Mondiale et bdndficie de contributions compldmentaires du Royaume-

Uni et de l'Allemagne, exigerait que l'IRA et 
l'IRZ disposent ensemble de
 
1,6 milliard de 
FCFA par an en fonds de fonctionnement suppl6mentaires,
 
en termes constants de 1991, sans 
compter lea 800 millions de FCFA prdvus
 
pour le serice annuel des intdr~ts. En raison des contraintes financiires
 
actuelles (1988) il ne sera probablement pas possible d'augmenter le bud­
get de fonctionnement A moyen terme jusqu'au niveau 
prdvu dana le rapport

de la Banque Mondiale (Staff Appraisal Report no.4796-CM, octobre 1986).
 

Etant domid que lea aides extdrieures ont une forte incidence sur 
lea d4­
penses de fonctionnement, le gouvernement et lea donateurs auront intdrat
 
A 6valuer avec soin lea avantnges A long terme et lea inconvdnients
 
possibles de diffdrents 
types, et de diffdrents niveaux, d'assistance
 
4trang~re. Dana ce contexte il eat ndcessaire de porter une attention
 
spdciale au transfert de connaissances et de capacitds d'organisation au
 
personnel Camerounais.
 



1. IWTRODUCTION
 

1.1 Origtne de l' tude
 

Au cours des derni~res ann~es, le gouvernement de la R6publique du
 
Cameroun et les donateurs ont augment6 de fagon significative leur aide
 
financire aux deux instituts nationaux de recherche agricole, l'Institut
 
de la Recherche Agronomique (IRA) et l'Institut de Recherches Zootech­
niques (IRZ) *). Lea directeurs de ces instituts et leur miniature de 
tutelle, le Minist6re de l'Enseignement Sup6rieur et de la Recherche
 
Scientifique (MESRES), 
ont reconnu que le d~veloppement rapide et continu
 
des activit4s de l'IRA et de I'IRZ n~cessitait d'am6liorer la gestion des
 
programmes et des ressources.
 

L'International Service for Nhtional Agricultural Research 
(ISNAR) et
 
l'Institut Pan-africain pour le D~veloppement/Afrique Centrale ont
 
effectug une revue pr~liminaire de la gestion de ces deux instituta en
 
1983/84; cette 6tude a conduit 
le 1ESRES et l'ISNAR A collaborer dans le 
domaine de la formation A la gestion. Puis, le MESRES a officiellement 
demandi A l'ISNAR, par une lettre dat~e du 18 mai 1986, et au cours de la
 
correspondance qui a suivi, d'entreprendre une revue plus approfondie de
 
1'IRA et de l'IRZ, et de faire des propositions concretes pour am~liorer
 
leur efficacitg et leur efficience.
 

1.2 Champ de l'tude
 

Les termes de r~f~rence de 1'6tude, qui ont 6t6 agrgs par le MESRES,
 
l'IRA et 
I'IRZ en novembre 1986, figurent dans l1'annexe 1. Lea principaux
 
domaineu que cette 6tude devait examiner 4taient :
 

* l'organisation et la structure des instituts de recherche agricole, 
et leurs liaisons avec l'environnement politique, les autres
 
institutions de recherche, les universit~s, et les utilisateurs 
des
 
r~sultats de la recherche;
 

* les procedures de planification A long terme, de formulation des 
programmes de recherche, de budgitisation et de suivi des programmes,
 
et d'6valuation de la pertinence et de la qualit6 des recherches;


* le d~veloppement et ]a gestion du personnel scientifique, technique, 
administratif, financier et autre;
 

* 1'aide financi~re; 
* le financement de la recherche agricole. 

La revue ne devait 6tudier, et n'a ktudi6, de 
fagon approfondie ni le 
contenu des programmes de l'IRA et de I'IRZ, ni lea m~thodologies qu'ils 
utilisent. Elle n'a pas proc6d6 non plus A l'analyse d~taill~e des
 
capacits de recherche agricole existant 
en dehors de ces deux institutj.
 

L'un des termes de 
r~f~rence de l'tude, portant sur l'identification des 
besoins en personnel scientifique et technique pendant les diz anndes h 
venir et sur la preparation d'un plan d~cennal de formation, n'a pas pu 
itre rempli en raison du manque d'informations ad~quates sur le personnel 
et aussi de la n~cessit6 d'dtudier les programmes au pr~alable. 

*) Liste des sigles: voir annexe 8.
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1.3 Kfthodoloaie
 

L'ISNAR a constitui une 6quipe 
form~e de deux membres de son personnel
 
R.B. Contant 
(chef de mission) et D.E. McLean, et de consultants : A.C.
 
Green, M. de Lattre, W.J.A. Payne et E.P. Riezebos. La documentation a
 
gt4 rassemblee l'IRA et A 1'IRZ en novembre 1986. La principale mission
 
effectu4e au Cameroun a eu lieu du 16 f6vrier au 10 mars 1987. Apr~s
 
avoir entendu un expos6 du Ministre de l'Enseignement Sup4rieur et de la
 
Recherche Scientifique, l'4quipe a eu des entrevues avec le personnel
 
adminintratif du MESRES ainsi qu'avec 
 des hauts fonctionnaires du
 
Minist~re de l'Agriculture (MINAGRI), du Ministire de 1'Elevage, des
 
Paches et des Industries Animales (MINEPIA), du Minist6re du Plan et de
 
l'Am~nagement du Territoire (MINPAT,, et du minist~re des Finances. Elle
 
a louguement discut6 avec les directeurs et 
autres membres des services
 
centraux de lIRA et de l'IRZ, 
et a rendu visite seize des stations et
 
antennes de l'IRA et A six des stations de l'IRZ (annexe 2). Les membres
 
de '16quipese 
sont entretenus au total avec plus de quatre-vingt-dix
 
personnes dans lea deux instituts, dont lea cadres des centres et stations
 
de recherche, et dea services administratifs et financiers, ainsi que des
 
comptables, chercheurs, 
techniciens de tous niveaux, administratifs et
 
autres membrs du personnel. L'6quipe a 6galement rendu visite au Centre
 
Universitaire de Dschang (CUDS) et A diff6rents 
projets et organismes
 
paratatiques. Un questionnaire avait 
 t6 pr~alablement adress4 en
 
janvier 1987 A vint-cinq grandes organisations de d~veloppement rural et 
organismes para~tatiques camerounais s'occupant de production agricole.
 
Afin de pouvoir terminer son travail dans le 
d~lai de moins de quatre
 
semaines qui lul avait 6t6 imparti, l'quipe s'est divis~e en groupes qui
 
ont voyag6 dans lea diff~rentes parties du pays. Ses membres ont 
n~an­
mons travaill6 en commun A Yaound6 au cours des quatre premiers jours, A
 
Dschang au cours de la p~riode des visites sur le terrain, puis de nouveau
 
A Yaound6 au cours des cinq derniers jours.
 

Un projet de rapport a 6t6 soumis au MESRES et aux responsables de l'IRA
 
et de l'IRZ en juin 1987. Le chef de la mission de lISNAR a rendu visite
 
au MESRES et aux deux instituts de recherche en octobre afin de discuter
 
en d~tail leurs commentaires et d'obtenir des informations compl6mentai­
res. Le Ministre de l'Enseignement Sup~rieur et de la Recherche Scienti­
fique a alors autorisg la publication du rapport, avec lea amendements
 
convenus; le texte anglais a 
 t6 termin6 et imprim6 en d~cembre 1987. Sa
 
traduction en frangais a 6t6 commenc6e simultan~ment.
 

Ce rapport eat destin6 en premier lieu aux autorit~s comp~tentes du
 
MESRES, de I'IRA, et de I'IRZ. C'est 
pourquoi il contient peu d'informa­
tions g~n4rales, soit parce 
que ces donn6es sont d4JA connues de sea
 
principaux lecteurs, 
solt parce qu'elles peuvent 6tre obtenues A partir
 
de la documentation disponible.
 

Cette 6tude a 6t6 financ6e conjointement par le Minitit~re de la Coopera­
tion Economique de la R~publique F~d~rale d'Allemagne et l'ISNAR.
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2. U-11MO .RU AGRICOLE 

2.1 Contexte etra vel histor'pue
 

Au Cameroun, le cadre institutionnel gouvernemental de la recherche et du
 
diveloppement agricole est complexe. La plus grande partie des recberches
 
dans le domaine de l'agriculture sont eff3ctuies par le Minist re de
 
V'Enseignement Supdrieur 
et de la Rechexche Scientifique, lequel est 
,nddpendant des deux ministires techniques, le MINAGRI et le WT NEPIA,
chargds des probl~mes de d~veloppement. Cette sdparation, qui s'explique 
par des raisons historiques, antgrieures i la crdation du MESRES,
constitue une barrlire structurelle i la coordination des activitis de
 
recherch, et de vulgarisation. Le MESRES a 
tent6 de surmontar ce
 
probl~me en essayant de rapprocher la recherche des utilisateurs (travaux

de pr6v-ulgarisation, journdes sur le terrain). 
II exis!e 6galement des
 
divisions structurell, s A 1'intdrieur du 
domaine agricole; le ddvelop­
pement des cultures d4Dend d'un ministire technique spar6 de celui de
 
l'levage, et cela s reflite 
dans la recherche puisqu'il. existe deux

instituts diffdreits, l'un pour l'agriculture et les forats (IRA), et
 
l'autre pour 1'ilevage et les pches (TRZ). Ces instituts et leurR
 
ministires de tutelle operent spargment et ont peu de liaisons fonction-

Pelles.
 

La recherche agricole au Cameroun est relativement ddveloope par

comparaison: 
A beaucoup de pays africains. Avant l'inddpendance, en 1960,

Ia plus grande partle des reche:rches 6tait mende par des non-nationaux
 
dans des Institutions dispersdes. Entre le ddbut des anndes 
1970 et 1984,
 
un 
syst~me national de recherche a graduellement vu le jour. L'IRA et
 
IIRZ ont 6t6 organisds A partir de centres et de stations qui avaient
 
6t6 originellement cr66s par les Frangais 
et lea Britanniqties pour des
 
objectifs particuliers, et 
notamment dans le but d'effectuer des recher­
ches sur les cultures d'exportation, les cultures vivri~res des hauts
 
plateaux, la Pylviculture, 11]avage et la mndcine 
vdtdrinaire. La

transformation de 
ces stations en un rdseau national, efficace au plan

des cosits, a constitu6 un processus de longue haleine qui n'est d'ailleurs
 
pas termin6. L'administration du syst~me de recherche et des institutions
 
d'enseignement supdrieur a 6t6 confide en 1984 
A un nouveau ministire, le
 
MESRES, afin de faciliter leur collaboration.
 

2.2 Structure actuelle
 

La recherche agricole au Cameroun. 
Le MESRES supervise cinq instituts de
 
recherche, un centre national d'enseignement, deux comitds nationaux, et
 
les institutions universitaires.
 

L'IRA et I'IRZ effectuent 
la plus grande partie des recherches que le
 
Cameroun mane sur lea cultures, la sylviculture, 1'6levage et les p~ches.

Des recherches sur l'agriculture et des doriaines connexes 
sont 6galement

effectudes au CUDS et A l'Univer:n3it4 de Yaound6; il s'agit dans la plupart

des cas de th~ses d'1tudiants. Le CUDS est en cours da ddveloppement afin
 
de devenir le principal 4tablissement d'enseignement-recherche-diffusion;
 
il est potentiellement le principal collaborateur de 
1'IRA et de I'IRZ.
 
Il y aurait lieu d'amdliorer la coopdration avec d'autres organismes

ddpendant du MESRES, et en particulier avec l'Institut des Sciences
 
Hiunaines (ISH), afin de 
renforcer les recherches sur 1'6conomie agricole.
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L'un des rmiers defis auquel le MESRES se trouve affront6 est done 
d2Jnt.gr :r fonctionnellement toutes les in t IutIons de recherche et 
d'enseignement. 

Une masse no: ndgligeable de recherches agricoles &daptatives, ainsi que

des recherches socio-6concmiques et des recherches sur la commercialisa­
tion, sont conduites dans d'autres ddpartements minist6riels, des projets,

des organisations paraftatiques de ddveloppement, et des institutions
 
privies, ou par des chercheurs travaillant pour le compte d'organisations
 
6trang~res de recherche (par exemple I'ORSTOM). Certains de ces travaux
 
sont effectuds conjointement avec 1'IRA ou IVIRZ, que ce soit ou non dans
 
le cadre d'accords formels 6crits ("conventions"); mais la plupart sont
 
entrepris de fagon inddpendante, sans beaucoup de cocrdination entre les
 
institutions intdress6ea.
 

Fonctions du NESRES eq relation avec l'IRA et l'IRZ. Lorsque le Conseil 
de 1'Enseignement Supdrieur et de la Recherche Scientifique a 6t6 6tabli 
par ddcret no. 74/358 du 17 avril 1974, il avait requ la responsabilit6
 
de la dtflnition et de l'orientation de la politique gouvernementale dans
 
l'enseignement supirleur, la recherche scientifique, et le dtveloppement
 
technologique. Ceci a 6t6 modiMi6 par le ddcret no. 82/465 du 4 octobre
 
1982, avec le rdsultat que la fonction du Conseil est de dormer un avis
 
sur la ddfinition et lorientation de la politique dans les domaines
 
spdcifids. L'article 6 du ddcret de 1974, qui n'a pas k6 modifi6 en 1982,
 
spdcifIe que le Conseil dolt se rAunir une fois par an et avissi frdquem­
ment qu'il est ndcessaire. En fait, le Conseil. s'est rdunl seulement en
 
1974 et 1982.
 

Bien que ce Conseil de haut niveau ne se r4unisse pas souvent, le MESRES 
n'est pas habilit6 i prendre des d~cisions h caract~re politique selon le 
ddcret qui ila cr6e (N 34/158 du 18 avril 1984). Ses fonctions dans le 
domaine de la recherche couvrent : la mise en oeuvre de la politique du 
gouvernement en mati~re de science et de technologie, la coordination et 
Is supervision de toutes lea activit6s de recherzhe du pays, la projection 
des rzsultatu de recherche, la promotion et le ddveloppement de techmolo­
gies endoghnes et approprides, 1'6tablissement d'unit4a d'enseignement et 
de recherche (UER) et d'6quipes de recherches assocides (ERA) dans les 
universitds et institutions de recherche, et la cooptration scientifique 
et technique avec les organisations 6trang~res, nationales et interna­
tionales. Des divergences de points de vue existent A V'intdrieur du 
MESRES, et entre le MESRES et ses deux instituts, I'IRA et I'IRZ, sur le 
r~le exact de ce ministire dana la ddfinition et l'interprdtation de la 
politique scientifique touchant lea orientations A domner aux recherches 
sur l'agriculture et 1'6levage. Ces diffdrences de points de vue sont 
comprihensibles, 6tant donn6 que lea directives du Conseil sont si peu
frdquentes; mais i. convient de changer cet 6tat de cboses. Au cas o le 
Conseil se r6unirait formellement une fois par an pour prendre lea 
ddcisions qul s'imposent dans le domaine de la politique scientifique,
 
l'une des principales fonctiois du MESHES devrait tre de s'occuper des
 
travaix prdparatoires devant conduire a la formulation de cette politique.
 

En tout cas, 6tant donn6 lea attributions du MESRES, 1'IRA et IIRZ 
doivent s'attendre A ce qu'il soutienne et supervise leura activitds de 
gestion et de recherche, et crde le cadre legal et opdrationnel de leur 
collaboration avec le CUDS et les centres nationaux acaddmiques, ainsi 
qu'avec les istitutions extdrieures. 

http:d2Jnt.gr
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Toute une sirie d'organismes officiels higrarchiss assurent des r6les de 
liaison, de supervision et de soutien : la Direction de la Recherche 
Scientifique et Technique (DRST) du MESRES, le conseil de direction et le 
comit6 des programmes de chacun des instituts, lea comitds d'6valuation 
charggs d'4valuer i la fois lea programmes et lea chercheurs (ils sont 
prdsidds par lea directeurs des instituts), et le comit6 de recrutement 
charg6 de ddcider du recrutemeCIt et de la promotion du persornel (i1 est 
prdsd par le Ministre du MESRES et est composi de representants du 
ministire des Finances et du ministire de la Fonction Publique). 

La DRST est le ddpartement le plus directement concernd par lea travaux
 
des deux instituts. Elle est chargde de la mise en oeuvre de la politique
 
scientifique et technique, de la coordination et du contr8le de toutes
 
lea activit6s de recherche, ainsi que des autres fonctions du MESRES dans
 
le domaine de la recherche mentionndes ci-dessus. En ddpit de sea efforts,
 
la DRST 6prouve des difflcult6s i remplir efficacement ces diffdrentes
 
fonctions. Bien que le MESRES soit chargd de superviser lea instituts de
 
recherche, et que son ministre prdside leur conseil de direction, le
 
dicret qui a 6tabli ce minist re ne semble pas le rendre capable de
 
s'imposer quand il ddcouvre des contradictions dans lea r6gles des
 
instituts, ou des domaines oiila cooperation pourrait itre amdliorde.
 

La DRST comprend une sous-direction de la programmation et une sous­
direction de la valorisation et du ddveloppement technologique. La
 
premiere est composde de trois services, qul ont chacun un r6le potentiel
 
important Aupr~s des instituts. Le service des 6tudes et projets est
 
chargg de coordonner lea relations entre lea instituts et lea principaux
 
donateurs et organisations extdrieures de recherche; le service de la
 
coopdration scientlfilue et technique supervise lea accords de coopgration
 
et assure le suivi e...leur mise en oeuvre; le service du suivi des pro­
grammes est charg6 de surveiller lea programmes de recherche et d'6valuer
 
lea travaux scientifiques des chercheurs. Ce troisi me service assure
 
aussi un r6le ind~pendant d'inspection. Selon lea informations fournies
 
par lea membres du MESRES, ii est compos6 de trois groupes d'administra­
teurs qui visitent lea stations environ tous lea deux ans, Afin de vAri­
fier si lea objectifs sont atteints et lea opdrations mendes conformdment
 
aux pr6visions figurant dans lea fiches op6ration, de prendre connaissance
 
des recommandations faites par lea chercheurs, et d'examiner lea problimes
 
relatifs au personnel ou autr's questions. Ce service peut exercer le r~le
 
inddpendant que 'on vient de ddcrire; mais la mission consid~re qu'il
 
faut d'abord renforcer lea fonctions de suivi et d'6valuation dans lea
 
deux instituts m~me.
 

La sous-direction de la valorisation et du d6veloppement technologique est
 
chargde d'aide- lea instituts a promouvoir et i diffuser lea rdsultats de
 
la recherche, et A assurer la protection i6gale de ces rdsultats. Cette
 
sous-direction est composde de trois services qui sont chargds du ddvelop­
pement technologique, de i'exploitation et de la valorisation, et de
 
lanimation scientifique. La mission se demande si, en opdrant A partir
 
du si~ge du MESRES, lea deux premiers services peuvent assurer de fagon
 
efficace le r~le qui leur a 6t6 confi6, et si lea instituts ne sont pas
 
en meilleure position pour choisir lea technologies A mettre en oeuvre et
 
pour promouvoir leur utilisation ult6rieure. le troisi me service peut,
 
en revanche, r6ellement aider leo instituts. Son bureau de l'animation
 
vularise lea activitds de recherche dans lea journaux, A la radio et A
 
la tdivision; il programme lea interventions des chercheurs A la radio
 
,-t introduit leurs prdsentations. Quelques-unes des critiques dont sea
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performanceq font l'objet de la part du personnel de I'IRA et de l'IRZ
 
pourraient probablement itre d~samorcies si lea discussions itaient plus
 
ouvertes.
 

La direction de l'administration g6n~rale s'occupe de la prdparation, de
 
l'exicution et du contr~le du budget des deux instituts, ainsi que des
 
questions administrativee touchrnt l'avancement du personnel. Il agit
 
donc en tant qu'intermidiaire du minist~re de la Fonction Publique et du
 
minist~re des Finances.
 

La troisi6me direction ayant une importance ividente pour lea deux insti­
tuts de recherzhe est la direction des bourses et des infrastructures.
 

Le directeur de la DRST fait partie du conseil de direction, et preside
 
le conit6 des programmes de l'IRA et de l'IRZ. Ii y a un lien direct de
 
responsablLiti entre le directeur de chacun des instituts et le ministre,
 
qui est aussi prisident de leur conseil dIadministration. Ce contact
 
direct est de la plus grande importance pour la gestion des instituts.
 

Les directeurs des instituts se trouvent souvent g~nc par le grand
 
nombre des d~partements et des sections du MESRES qui s'occupent de leurs
 
affaires. Bien que lea relations entre lea uns et lea autres soient
 
cordiales, la multiplicit6 des contacts prend beaucoup de temps, et
 
l'efficacitg des instituts se trouve aussi affaiblie par de nombreux
 
retards dans la preparation des rapports, l'ajcurnement des rendez-vous, 
voire la perte de dossiers. Une simplification des proc6dures destin~e A 
am6liorer de faqon significative la quantit6 et la qualit4 de l'aide 
donn~e aux instituts, et cela au coat minimum et sans double emploi, 
pourrait constituer le thime prioritaire des relations entre le MESRES et 
ses instituts, notamment si lea contraintes de fin.ncement se prolcngent. 

Les directeurs de 1'IRA et de l'IRZ ont des relations suivies avec
 
d'autres d~partements ministriels, bien que de tels contacts soient 
formellement du ressort du MESRES. Leur efficacit6 c'en trouve
 
habituellement am~lior~e. Un exemple important est la presentation du
 
budget; c'est le directeur lui-mame, plut8t qu'un fonctionnaire du
 
ministbre de tutelle, qui pr~sente le budget de fonctionnement de son
 
institut au ministfre aes Finances, et son budget d'investissement au
 
ministfre du Plan.
 

Organisation des instituts. L'IRA et l'IRZ ont une structure hi~rarchique
 
tout A fait semblable, la principale difference 6tant que l'IRA est un
 
institut beaucoup plus grand et beaucoup plus complexe que l'IRZ (figures
 
1 et 2). Il existe i 1'IRA quatre centres r~gionaux ou par produit, un
 
centre bas6 sur une discipline (p~dologie) et un centre mixte discipline­
produit (foresterie). L'IRZ possfde deux centres, tous lea deux mixtes
 
produits-rfgions. I1 poss~de 4galement deux stations (pour lea recherches
 
halieutiques) qui ne sont pas contr8l6es par un centre, mais d~pendent
 
directement du si~ge.
 

L'IRZ a un nombre limit6 d'antennes (figure 2). L'antenne de Garoua dfpend
 
formellement de la station de Yagoua; mais, pour des raisons pratiques,
 
elle op~re effectivement sous l'autorit6 de celle de Wakwa. L'IRA a, en
 
revanche, un grand nombre d'antennes, essentiellement pour des raisons
 
historiques; leur structure actuelle parait r6sulter du hasard, mainte­
nant que les conditions ont chang6 (figure 1). Certaines de ces antennes
 
avaient 6t4 6tablies pour mener des recherches qui ne sont plus utiles,
 
ou comme avant-poste en vue de la creation ult~rieure d'une station;
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d'autres ne sont que des sites d'essai. Quelques stations ont cri6 des
 
points d'essai qui ont un statut beaucoup moins formel et ne figurent

mime pas dans lorganigramme de l'IRA, alors que certains d'entre eux
 
sont plus importants que les antennes; l'un a mime un chercheur perma­
nent. On verra dans la section 2.6 de quelle maniire il serait possible
 
de rdorganiser cet ensemble complexe en vue de le rendre plus rationnel.
 

Liaisons entre I'IRA et 
 'IRZ. Ii n'y a pour le moment aucune liaison
 
formelle entre les directions de l'IRA et de lIRZ. Dans la meE-.e ou
 
les deux instituts rendent compte au mime ministre et oii leurs affaires
 
sont traitdes par lea mimes d~partements du MESRES, ce dernier devrait
 
assurer en principe une certaine coordination de leurs activit~s; mais,
 
en pratique, cela n'est pas 4vident. La mission recommande h titre de 
solution partielle A ce probl&me que le directeur de chaque institut
 
fasse partie du conseil d'administration de l'autre, et que de fagon
 
analogue lea directeurs et responsables des services de la recherche de
 
chacun des instituts solent membres du comIt6 des proRrammes et tous
 
autres comits (comit6 de recrutement, comit6 d'4valuation) de l'autre.
 

Il existe des exemples de coopdration entre les deux Instituts A des 
niveaux moins 6lev~s de la hi~rarchie, et cela tant au plan administratif 
quA'celul de la recherche : ainsi A Nkolbisson lea v~hicules des deux 
instituts sont entretenus dans le mime garage, et A Maroua une vaste 
expdrience sylvo-pastorale a 6t6 organis~e conjointement par lea cher­
cheurs du programme des recherches foresti~res de 1'IRA A Maroua et par 
ceux du programme agrostologique de I'IRZ h Garoua. Tant lea directeurs 
que le personnel de recherche consid~rent qu'une collaboration 6troite 
entre lea deux instituts serait avantageuse. Ils ont propos6 pour 1986/87 
une op6ration conjointe IRZ/IRA sur lea syst~mes d'exploitation agricole.
Cette proposition avait k6 adoptde par le comit6 des programmes de I'IRZ; 
mais celul de 1IRA la rejet6e parce que la rdduction de son budget
excluait le lancement de toute nouvelle activit6. II devrait itre possible 
de prendre d'autres initiatives afin de tirer un meilleur parti des possi­
billt6s de coop~ratlon existant entre 1IRA et IIRZ dans le domaine des
 
programmes de recherche, et des services.
 

2.3 Les Programrae de rocherche
 

Ddfinition des prorit6s etplanification i lony terme. Le gouvernement 
ddsire que lea programmes de recherche agricole bdndficiant d'un 
financement public assurent une utillsatlon optimale des ressources 
diaponibles, compte-tenu des objectlifs nationaux de ddveloppement de 
l'agrlculture. Les utilisateurs des rdsultats de la recherche - lea 
exploltants agricoles, les services de vulgarisation et les organisations 
de ddveloppement - ddsirent trouver rapidement des solutions A leurs 
problbmes du jour. Les directeurs des Instituts de recherche et les 
chercheurs d6slrent s'assurer de leur c~t6 que leurs programmes et leurs 
essals correspondent aux differents besolis, qu'ils sont d'un niveau 
scientifique 61ev6, et qu'ils sont rentables. Comme les ressources dis­
puitibles ne permettent pas de rdpondre h tous les besoins identlfis de 
recherche, i esat crucial quelacommunication s'tablisse entre toutes 
les partles Int ress'es pour permettre de cerner correctement les pro­
bl~mes, de juger 6quitablement des priorlt6s, de planifier judicieusement 
lea programmes, d'6valuer en connaissance de cause les technologies 
appropri6es et d'identifier lea contraintes non-techniques A ladoption 
de ces technologies. 
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La correspondance entre activitds de recherche agricole et objectifs
 
nationaux peut itre appr~cige en comparant les programmes de recherche
 
par rapport i deux r~fdrences : le plan quinquennal de diveloppement, et 
lea rapports du Conseil National de l'Enseignement Sup6rieur et la
 
Recherche Scientifique et Technique. Comme on l'a dit prdcddemment, ce
 
Conseil ne se rdunit pas souvent. Dans ces conditions, la principale
 
rdfdrence est le plan de ddveloppement. Pour la premiere fois, le sixi~me
 
plan enonce lea objectifs de la recherche et se rdf~re aux programmes des
 
diffirents instItuts, y compris ceux de 1'IRA et de l'IRZ. Ce rappel ne
 
se fonde cependant pas sur une analyae approfondie des besoins et des
 
priorits i court et i long terme de la nation et des exploitants agri-­
coles, de mame que lea ressources (notamment lea fonds), lea chercheurs
 
et les techniciens requis ne sont pas indiquds. Au total, le plan ne
 
donne pas suffisamment d'orientations aux instituts.
 

Cependant, ces derniers ont pris en compte lea grands objectifs gdndraux

i long terme exprimds dans le plan. La plus grande attention portde aux 
cultures vivriires, sur lesquelles avait insist6 le cinquiime plan
 
(1981/1986), a conduit l'IRA i dlargir sea activitds dans ce domaine. Les 
programmes de l'IRZ nonceenant l'6levage bovin at la production laitiire 
correspondent aussi parfaitement aux objectifs du plan. Les chercheurs
 
individuels et lea chefs de station ont port4 une grande attention aux 
besoins en recherche rdgionale et locale. En fait, le personnel de recher­
che et lea chefs de station participent aux rdunions des comitds provin­
ciaux et ddparcementaux de ddveloppement, dans lesquels s'expriment lea 
besoins rdgionaux et locaux; c'est en se basant sur ces informations que 
lea instituts formulent leurs objectifs de recherche pour les rdgions oil 
ils ont des stations. Les bons contacts de 1'IRA avee les organisations 
officielles chargdes du ddveloppement rural int~gr6 aident dglement i 
orienter lea recherches de cet institut vers les besons particuliers des 
rdgions. Enfin, une grande partie de la planification des recherches de 
l'IRA sur lea cultures vivri res bdndficie des contacts que lea chercheurs 
des unitds de tests et de liaisons (TLU), basds dans quntre Et bient8t
 
cinq stations situdes dans diff6rentes zones agro-6cologiqnes du pays,
 
prennent avec les exploitants agricoles et lea agents de vulgarisation.
 
L'IRZ a exprimd son intention d'essayer d'imiter lapproche TLU de l'IRA.
 
Les instituts de recherche utilisent donc plusieurs procddures plus ou
 
moins informelles pour intdgrer dans leurs activitds lea objectifs natio­
naux et rdgionaux de ddveloppement et les besoins des producteurs.
 

Il serait cependant ndcessaire de disposer de mdcanismes et de procedures 
rlus formels de planification de la recherche. La mission recommande que
la proc6dure utilisde pour la planification A long terme de la recherche 
suive le schdma adopt6 pour pr6parer la contribution des diffdrents 
ministires techniques au plan national de ddveloppement. Ii faut, en 
d'autres termes, institutionnaliser ce qui se fait ddjA A un certain 
degrd, grace h la participation de la recherche aux rdunions des comitds 
provinciaux et ddpartementaux : faire ddmarrer la proc6dure formelle de 
Planification au niveau local et r6gional. puls examiner soigneusement, 
barmogniser, et synth6Liser les plans rdgionaux au nlvcau national. clest 
A dire de l'institut, en vue de leur inclusion ultdrieure dans le plan
quinpuennal de ddveloppement. 

Une telle approche suppose un dialogue constant au niveau rdgional entre
 
les chercheurs. lea agents de vulgarisation. les ornaaisations de
 
ddvelopnemt et lea ddcideurs. Les agents de vulgarisation et, dans une
 
certaine mesure, lea reprdsentants des organisations de ddveloppement
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rural, sont probablement lea meilleurs porte-paroles des intdrits des 
petits exploitants agricolea. L'harmon!sation des besoins et des prio­
ritis au niveau de la direction de. instituts de recherche n6cessite 
d'impliquer formellement lea chefs de programme. Les directions des
 
instituts doivent ausi consulter lea responsables politiques des diff6­
rents sous-secteurs du diveloppement agricole. En fait, le charitre du
 
plan traitant de Is recherche agricole devrait itre prhvar6 en coMmun par

lea MESRES/IRA/IRZ. le MiNAGRI, et le MINEPIA; il devrait refl6ter de
 
fagon relativement ddtaillde ce qul s'est pass6 au cours du processus de
 
planification progressif que l'on vient de ddcrire, en remontant de la
 
base au sommet. Une fois que le plan est formulg, le MESRES et lea
 
instituts devraient s'organiser pour fournir A tous lea chercheurs des
 
informations ddtailldes sur lea objectifs de la politique nationale de
 
recherche. On verra ultdrieurement dans ce rapport comment la procedure

de planification pourrait itre facilitie en rdorganisant lea instituts de
 
recherche sur la base dea zones agro-6cologiques.
 

L'organisation des procddures de planification et d'6valuation 
des 
programmes annuels prdsente un certain nombre de ddficiences dont lea 
instituts et le MESRES doivent se prdoccuper. Le reste de cette section 
sera conaacr6 i la ndcesnit6 de rationaliser et de restructurer la 
procddure d'dlaboration et d'6valuation du programme de recherche : 
(i) ddfinition des object~fa nationaux de recherche agricole 
et rdpar­
tition des priorit~s, (ii) priparation et procddure d'approbation d'un
 
plan des effectifs en fonction des priorit6s, (Iii) 61aboration de sous­
programmes,thames et opdrations de recherche, (iv) dvaluation 
des coots
 
des op~rations proposges, y compris leo frais de personnel, (v) finance­
ment explicite, et en temps utile, des op6rations approuvdes, et (vi)

6valuation formelle des opdrations de recherche tous lea 4 ou 5 ans, avec
 
mention 6crite des modifications apportdes A cezi.aines opdr~tions.
 

Procedures de formulation des programmes. La procddure de formulation des
 
programmes consiste transposer en termes opdrationnels lea prioritds et
 
lea objectifs nationaux h long terme. Le programme de recherche est ddfini
 
sur la base d'une connaissance rdaliste des ressources disponibles. Le
 
processus alloue le temps des chercheurs et des techniciens, lea installa­
tione et les 6quipements ndcessaires, et lea besoins budgitaires. Cotte
 
procedure facilite le suivi de la mise en oeuvre du programme et l'valua­
tion des r6sultats.
 

La formulation des programmes requiert d'envisager i la fois le court ter­
me et le moyen terme, ce qui suppose de penser i toute la hirarchie des
 
programmes en descendant jusqu'aux diffdrents types d'essais. Pour la
 
planification A moyen 
terme, l'accent doit Etre mis sur lea programmes,

lea sous-programmes et lea th6mes, tandis que la planification annuelle
 
traite l'autre cot4 du spectre :lea operations de recherche et les essais
 
individuels.
 

Plusieurs catigories de personnes doivent participer h la ddfinition des
 
programmes, sous-programmes, thames, et op6rations de recherche de 1'IRA
 
et de l'IRZ; mais elles ne le font pas toujours. Ces catdgories sont:
 
(a) lea chercheurs, ics chefs de section (une section correspond A la
 
partie d'un programme mis en oeuvre dans une station donnie), et lea
 
chefs de programi e; (b) lea chefs de station, le chef du service de 
la
 
recherche de l'institut et le directeur de l'institut; et (c) lea
 
utilisateurs ds rdsultats de recherche : organismes paradtatiques,
 
agents de vulgarisation, exploitants agricoles et entreprises du secteur
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priv6. II eat important qu'il y ait d'itrottes interactions entre lea
 
chefs de programme, qui sont responsables de la cohdrence du programme et
 
de sa qualit6 scientifique, et lea chefs de staticn, qui sont chargds
 
d'assurer que lea activitds du programme soient conformes aux besoins du
 
ddveloppement de la rogion et des diffdrents utilisateurs. Ces inter­
actions complexes se font plas ou moins bien suivant lea programmes. Ii
 
eat de la plus haute importance que lea deux instituts ddveloppent la
 
base conceptuelle et opdrationnelle de ces interactions de fagon que
 
chacun comprenne mieux son r~le. Cela perriettrait d'am~liorer lea
 
performances et de mieux rdpondre aux besoins de la nation.
 

Planification et 4valuation au niveau des programmes
 

Les nouveaux programmes de recherche (A distinguer des "thimes" et ,,opd­
rations" mends dans le cadre des programmes) sont dlabords par 1'IRA et
 
I'IRZ en prenant en compte lea priorit6s (ddfinies ou perques) qui ont
 
k6 identifiges par lea autoritda, lea donateurs, ou lea chercheurs. A cc 
stade, des fiches programme, de format normalis4, sont prdpar6es. Le
 
format de ces fiches avait 6t originellement congu pour faire connaltre
 
en termes concis lea grandes orientations du programme aux ddcideura et
 
aux responsables politiques. II convenait A cet objectif originel; mals
 
il n'est pas adapti aux besoins de la planificatlon et de l'valuation.
 
Par exemple, il vise A rendre compte des rdalisations par rapport aux
 
objectifs gdndraux; mais il n'exige aucune definition d'objectifs
 
spcifiques et aucune spdcification correspondante des sous-programmes et
 
thimeo. II ne requiert pas non plus de ddvelopper un plan h long terme 
d'utilisation des ressources. De plus, peuL-tre A cause de leur 
caract~re schdmatique, lea instituts mettent rarement A jour lea fiches 
programme et ne les utilisent gu6re apr~s les avoir remplies et approu­
vdes. De nombreux chercheuts ne les ont m~me jarnas vues. Dans leur forme 
actuelle, elles donnent peu de directives aux chercheurs qui mettent au 
point des operations, et n'offrent que peu d'utillt4 pour l'valuation 
des programmes. 

La mission considire que les fiches programme devrAient comprendre : le
 
titre du programme, le nom du chef de programme, sa localisation, lea
 
objectifs ddtaill6s de la recherche et ceux du ddveloppement, la descrip­
tion et la justification des sous-programmes et des th~mes, et le rdsum6
 
des rdsultats obtenus A cc jour dans lea diffdrentes op6rations, y compris
 
lea titres des publications, lea liaisons avec d'autres programmes de
 
recherche b.l'int6rieur et A l'ext6rieur de l'institut et avec lea organi­
sations locales de ddveloppement, le nombre de chercheurs et techniclens
 
supdrieurs (impliquds et ndcessaires), lea ddpenses passdes Ot prdvues,
 
et lea besoinb d'infrastructure. Une mise A jour rdguli~re des donnzes
 
est essentielle.
 

II est surprenant qu'!l manque, en ddpit de la ddcomposition formelle de
 
chaque programme en sous-programmes, th~mes et op6rations (reflgtie par
 
une codification corpliqude), une procddure organisde pour ddcrire et
 
jl:tlfier les sous-programmes et th~mes. Cela n'est pas sans rdpercussion
 
sur l'orientation et l'6quilibre des programmes, spdcialement quand les
 
fiches programme sont d6flcientes et non muses A jour, comme on l'a
 
signal6 plus haut. C'est au niveau Intermndiaire des sous-programmes et
 
thimes de recherche que lea grandes orientations des programmes doivent
 
itre lea plus explicites et refl6ter lea principaux objectifs. C'est par
 
rapport A ces objectifs sp~cifiques, dont la validit6 devrait 6tre
 
rdexamin4e chaqile annde, que le choix des op6rations doit Ftre effectu6.
 
C'est aux directeurs des instituts et aux chefs de programme de prendre
 
lea mesures ndcessaires pour remddier A ces ddficiences.
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Chaue programme dolt itre 4valu6 tous lea 4 & 5 ans par un ccmit6
 
compos6, par exemple, du chef du service de la recherche, du chef de
 
programme, d'au moins un 6minent chercheur 6tranger travaillant dans le
 
mime domaine, et de reprdsentants des utilisateurs. Les changements
 
apportds A la suite de ces 6valuations devraient atre mentionns dans lea
 
fiches programme. Une ligne du budget devrait itre spdcifiquement prdvue
 
pour ces 6valuations. Un tel examen pdriodique amdliorerait l'intdgrit6
 
des programmes et permettrat de r4orienter lea programmes et lea
 
opdrations en fonction des besoins.
 

Planification, ddfinition et 6valuation des activitds
 

C'est habituellement aux chercheurs individuels qu'il revient de proposer
 
quelles activitds de recherche doivent itre mendes dans le cadre d'tm
 
programme donn6, en se fondant sur leurs propres observations, sur leurs
 
discussions avec des coll gues, et jusqu'A un certain point sur leurs dis­
cussions avec lea exploitants agricoles et le personnel de vulgarisation.
 
LeA fiches opdration sur lesquelles ils prdsentent leurs propositions
 
doiven contenir des renseignements d'ordre administratif et un bref
 
compte-rendu des rdsultats, spdcifier les activitds prdvues, et indiquer
 
la lhste des chercheurs et techniciens participant A l'opdration, avec
 
leur emplol du temps, ainsi que lea ressources ndcessaires. De nouvelles
 
fiches sont remplies chaque ann6e; elles servent de base pour determiner
 
le programme annuel et le budget des instituts. Mais, ainsi qu'on l'a ddjA
 
dit, lea sous-programmes et th~mes, dans le cadre desquels s'inscrivent
 
les opdrations, ennt A peine examinds.
 

Un autre grand d6faut des fiches opdration eat qu'elles ne contiennent
 
pas de r~fdrence prdcise aux objectifs de la recherche; on ne demande
 
d'indiquer gu~re plus que le titre ou l'objet des essais. De plus, on n'a
 
pas exig6 de certains chercheurs qu'ils remplissent entiirement les fiches
 
opdration, pas plus qu'on ne leur demande d'annexer au dossier de l'opdra­
tion le protocole de leurs essais. Les chefs de section et de programme,
 
qui sont lea gardiens de la bonne articulation des opdrations, ont besoin
 
de beaucoup plus de renseignements que ce qui est actuellement demand6 des
 
chercheurs pour juger correctement de la valeur des travaux proposds. Un
 
grand pas a dt fait par rapport aux pratiques ant6rieures depuis que l'on
 
demande aux chercheurs de justifier leurs ddpenses et d'6valuer leurs
 
besoins en personnel, 6quipement, et services.
 

La qualit6 de la planification et de la programmation de la recherche
 
varie 4normdment selon lea cas. Dans certains programmes, concernant
 
notamment lea recherches sur le coton, la banane, le caoutchouc, le cafr,
 
et le cacao, lea organismes para6tatiques qui utilisent lea rdsultats
 
donnent des indications prdcises sur lea probl mes auxquels ils se
 
heurtent. Lea chercheurs essaient alors de mettre au point des opdrations
 
pour rdpondre aux besoins exprimds. Dans de nombreux autres programmes,
 

-
ils ont, en revanche, plus de difficultds A s'assurer que leurs trava,,


correspondent aux besoins les plus pressants, en particulier lorsqu'Il
 
s'agit de programmes portant sur lea cultures vivri~res et l'levage, qui
 
n'ont pas de clientele sp6cifique ou dont les utilisateurs ont des
 
intgrits varids, ou lorsque lea relations avec lea organismes paraftati­
ques ne sont pas bonnes.
 

Pour quelques programmes, une r6union est organisde chaque annie, A
 
laquelle participent tous lea chercheurs. ls discutent de leurs
 
rdsultats passds et de leurs plans pour l'anne A venir. C'est une trhs
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bonne chose. Mais certains programmes sont ddsavantaggs parce qu'ils

n'ont pas de budget pour organiser de telles rdunions. Et pourtant, six
 
des onze programmes de l'IRZ et huit des vingt et un programmes de l'IRA,

qui sont mends par.Il1lement dans deux ou plusieurs stations (ce qui

implique de nombreux ddplacements) devraient recevoir tine allocation
 
budgdtaire spdciale pour organiser de telles rdunions. Lorsque lea fonds
 
sont rares comme actueilement, les rdunions d'6valuation/planification
 
sont les premieres activit6s h tre suppiimes. Mais cela est une mau­
vaise fagon de faire des 6conomie".
 

Dans certains programmes, notamment ceux concernant 
les cdrdales, les
 
plantes i tubercules, et lea syst mes d'exploitation agricole, non
 
seulement des chercheurs de 1'IRA participent aux reunions annuelles
 
d'6valuation/planification, mais aussi 
des universitaires, des chercheurs 
appartenant A d'autres organisations, le personnel de vulgarisation, et 
des reprdsentants des organisations para6tatiques de ddveloppement. Ceci 
est excellent, la qualit6 et la pertinence des programmes de recherche
 
peuvent, en effet, atre considdrablement renforc6es par une participation
 
active de toutes lea parties concerndes. Malheureusement, l'valuation
 
approfondie 
des programmes d'envergure nationale ddpend de financements
 
externes, gdniralement rdalisds 
 dans le cadre d'un appui extdrieur
 
important. La mission considire que de telles rdunions 
arawelles de
 
planification et d' valuation devraient 
 tre organis~es pour tous lea
 
grands progranmes, en tant que partie intdgrante de la procddure de

planificatlon. Pour faciliter ces 
 r6unions, il serait souhaitable
 
d'inclure les frals de participation de chaque reprdsentant dans le
 
budget de son organisation, ddpartement gouvernemental, ou programme de
 
recherche.
 

En dehors de la possibillt6 d'organiser des r6unions, la qualit4 des 
programmes de recherche ddpend de la capacit6 des chefs de programme A 
analyser et discuter avec comp6tence lea rdsultats des recherches et lea
 
propositions, et A donnnr une direction scientifique au programme. Tous 
les chefs de programme ne remplissent pas ces conditions. De plus, ils ne
 
sont pas tous suffisamment mobiles pour aller visiter lea chercheurs sur
 
le terrain et discuter avec eux de leurs expdriences et de leurs proposi­
tions.
 

Un autre problme est que l'alitorit6 des chefs de programme vis-h-vis des 
chefs de station est sujette h controverse en ce qul concerne l'ex6cution 
des programmes de recherches au niveau des stations, et peut mkme, dans
 
certains cas, devenir une source de conflits.
 

Le r8ie des chefs de centre en mati~re de programme est ambigu, notamment 
h IiIRA : alors qu'ils sont membres ex-officio du comit6 des programmes,
lea chefs de centre ne semblent pas participer aux premieres 6tapes de la 
formulation des programmes, sauf s'ils occupent 6galement la fonction de
 
chef de station ou de chef de programme. Dans ces conditions, on peut se
 
demander la raison d'etre de leur appartenance au comnit des programmes.
 
La situation seralt bien diff4rente si les centres 4taient systdmatique­
ment ddveloppds en tant qu'entit~s g6ographiques (cf section 2.6), et si
 
Les chefs de centre 6taient, en consdquence, les principaux porte-paroles
 
de la recher-he au niveau rdgional.
 

Les chefs de ro~gamme devraient sassurer et le service central de la
 
recherche des Instituts vdrifier, que lea nouvelles op6ratlons de

recherche sont enti~reinept conformes auxobegtifs du pro&rLanem iuelles
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sont scientifiguement bien 
conSues, et cue les m~thodes exp~rimentales

utilis~es y compris lea procedures d'analyse et d'interprt.ation, sont
 
explicites et correctes. Pour v6rifier que le chercheur 
a bien itudig la

litt4rature disponible, un r4sumg analycique devrait 
6tre attach6 i la 
fiche op~ration. L'organisation i la station d'un s~minaire pour discuter 
des opdrations proposgea constituerait une premiere 4tape pour s'assurer 
que les pairs des chercheurs, y comprIs ceux qui ne sont pas particulii­
rement familiers avec le sujet, ont proc4d6 i une 6valuation initiale du 
programme. 

Procddures d'approbation par la direction
 
et aux niveaux sup6rieurs
 

Suivant la procidure idale, apr~a leur examen par lea chefs de programme,

lea propositions de recherche pr~sent~es sous forme de fiches operation
 
sont 6tudiees au niveau de la direction par le chef du service de la
 
recherche et le directeur de l'institut. Mais cet examen n'est souvent
 
pas assez critique, faute de temps et de personnel suffisant. Mime ainsi,
 
une telle revue conduit quelquefois & des modifications dans les op~ra­
tions de recherche. Apr~s approbation des operations, la direction 6tablit
 
un document intltul6 "Programmes de recherche pour l'ann~e 19.." pour
 
l'ensemble de 1'institut.
 

Ce document, qui ne mentionne que les codes et 
lea titres des programmes,
 
sous-programmes, th~mes et op~rations, est soumis A l'examen du comit6 des
 
programmes (annexe 4) et, apr~s discussion, au conseil de direction pour

approbation (annexe 3). Malheureusement, ces deux organismes ne regoivent
 
que peu d'informations, ce qui 
limite leurs possibilits d'appr~ciation.

Les dossiers qui leur sont transmis manquent en particulier de notes
 
explicatives ou justificatives, et de r6f~rences A 
des objectifs

sp6cifiques, sans mkme parler d'une quelconque analyse sur 
la faon dont
 
lea op6rations de recherche se conforment aux objectifs du prcgramme et
 
r~pondent aux besoins du d~veloppement. Il serait plus utile de donner un
 
r~sum6 analytique de telles informations que de soumettre une compilation

de titres h l'attention du comit6 des programmes et du conseil de
 
direction.
 

Le temps allou6 par les chercheurs aux diff4rentes op~rations, information
 
qui constitue pourtant une donne extrmement utile pour la gestion

interne rzu programme, n'est mentionn6 dana 
aucun document d'exploitation.

Pour s'assurer que lea charges de travail sont r6alistes et que le person­
nel de recherche r~pond bien aux besoins prioritaires, lea allocations de
 
temps devraient atre d~termin~es par les chercheurs en consultation avec
 
lea chefs de programme et lea chefs de station. Les directions ties deux
 
instituts devraIent., en tant que partie int6grante de la procAiure de
 
revue et de planification,exiieratue leur soient fournies, en vue de les
 
analyser., le estimations concernant l'affectation du temps des cherzheurs
 
au.. diff.rentspgrorammes et op~rations.
 

Mis a part le probl~me de la communication des documents appropri~s aux
 
comit~s des programmes de 1'IRA et de l'IRZ, un peut noter que ces comit6s
 
ne fonctionnent pas de 
fagon trts efficace, en raison de la participation
 
Irreguliire de leurs membres, de trop frdquentes d~l~gations de pouvoirs,

et d'Insuffisances de pr6paration. La 
plupart de leurs ;aembres r~sident A 
Yaound6 et ne sont pas bien informs de ce qui se passe sur le terrain. 
Les r~unions des comit~s sont habituellement r~actives, lea participants 
ne prenant en compte que cc qu'ils reoivent, souvent prtendument tard,
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et les specialistes des minist~res techniques consid~rent qu'elles sont 
purement formelles. Le sentiment est r~pandu que les rguniona annuelles 
du comit des programmes, d'une dur~e de deux jours, n'offrent pas la 
possibilite de discuter de fagon approfondie des programmes propos~s par 
rapport aux besoina de recherche de la nation. Tant le personnel des 
stations que le personnel de terrain des minist~res techniques regoivent 
rarement de leur si~ge respectif l'information en retour de ces riunions. 
Alors que des discussions i la base sont supposes pr~cder les r~unions 
du comit6 des programmes, les minist~res techniques n'ont que tout r~cem­
ment commenc6 i inciter leurs d~l~gu~s A coopdrer au niveau r~gional.
 

Bien que le fait d'atre membre d'un somit6 ne r~solve pas en sol tous les
 
problimes de communication, il est recommandg que le MINAGRI et le MINEPIA
 
solent reprgsent~s dans le comit4 des programmes et le conseil de direc­
tion de chacun des deux instituts. Actuellement le MINAGRI n'est membre
 
d'aucun comit6 de l'IRZ, et le MINEPIA n'est pas repr~sent6 dans les
 
comit~s de 1'IRA. Les repr~sentants du MINACRI et du MINEPIA que la
 
mission recommande poui les comitds des programmes davraient inclure un
 
haut fonctionnaire responsable de la planification sectorielle. 
Cette
 
repr~sentation mutuelle, tout en renforgant la coopgration 
IRA/IRZ,

permettrait de mieux faire connaitre l'ensemble des besoins et des
 
preoccupations nationales; elle pourrait aussi aider i am~liorer les 
relations sur le terrain entre l'administration et les instituts de 
recherche dans un but de (pr6-)vulgarisation. Il est encourageant de 
noter que le Ministre du MINAGRI et le Ministre du MINEPIA ont assist6 en
 
personne aux derni~res r6unions des conseils d'administration de l'IRA et
 
de 1'IRZ (f~vrier 1987). Autre point important, des accords ont 6tg
sign~s en juin 1987 entre le MINAGRI et le MESRES, et entre le M!NEPIA et 
le MESRES, afin de faciliter la cooperation au niveau regional vana avoir 
h en r6f~rer pr~alablement au si~ge. 

Le conseil de direction de chaque institut se rtunit deux fois par an
 
en f~vrier pour examiner les programmes de recherche propos~s, 
et les
 
budgets a'nsi qu'approuv~s par le comit6 des programmes en novembre ou
 
d~cembre; et en juin ou juillet pour examiner le nouveau budget (apris

rivision par les responsables de l'institut, compte-tenu des coupes

faites par le minist~re des Finances et du chiffre iina]. du budget
 
approuv6 par le Parlement), modifier la r6partition des fonds entre les
 
programmes, si ncessaire, et examiner et approuver les comptes. En
 
r~alit6, il n'y a pas de corr6lation suffisante entre les operations et
 
le budget approuv~s. Ni le conseil, ni le comit4 des program-mes ne
 
d~finisseat de priorit~s parmi les sous-programmes, th~mes et operations.

Les problmes soulev6s par les 
contraintes financi~reg doivent done itre
 
r6solus 
 au niveau de la direction. Avant les r~centes restrictions
 
financi~res, les coupes 6taient en g~n~ral reparties uniformment entre
 
les programmes, souvent sans consulter les chefs de programme, de centre
 
et de station; en l'absence de priorit~s claires, les chercheurs avaient
 
tendance A favoriser les projets les moins co~teux, au lieu de fonder le 
choix de lcurs activit6s sur des crit~res scientifiques ou nationaux. 
Depuis 1987, la proc6dure a 6t6 nettement am~lior6e. Quand le budget d~fi-­
nitif est connu, les coupes ne sont plus appliquges uniform~ment, mais 
apr~s examen de chaque programme, les chefs de programme devant specifier
quelles opgrations ils devron': r~duire ou suspendre A la suite de ces 
coupes. De plus, le conseil itudie les r~ductions de programme proposges 
et prend la decision finale. 
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Composition des programmes de recherche des instituts. L'IRA a vingt et un
 
programmes en cours d'ex~cution (tableau 1), dont l'importance var'e ainsi
 
que le nombre des chercheurs et le budget qui leur sont consacr~s. Cer­
tains programmes couvrent toute une discipline, telle que la p~dologie,
 
ou un groupe entier de productions, par exemple les cir~ales, alors que

d'autres ne couvrent qu'une seule production. Cette h~t~rogdnit6 affecte
 
la gestion de la recherche et une prise de d~cision scientifique, et ne
 
permet pas de juger dans quelle mesure les allocations de ressources
 
reflitent bien les priorit6s nationales.
 

4
Dix programmes de l'IRA concernent 'es cultures vivri~res; ils regoivent

actuellement 47% du budget nationF1 de 350 millions FCFA consacr6 
au
 
fonctionnement des programmes. Les cultures d'exportation restent
 
importantes avec 32% du btidget, les recherches foresti~res 7%, et les
 
programmes de soutien 14%. Les proportions sont A peu pros les m~mes en
 
ce qui concerne les effectifs de recherche. Plus de la ffo.ti. des fonds
 
6trangers dont b~n~ficie 1'IRA 
sont affect~s aux recherches sur les
 
cultures vivri~res et les systLmes de production, qui riqoivct notamment
 
une aide de l'USAID dans le cadre de contrats avec I'.ITA (voir annexe
 
6.5); les recherches suz les cultures d'exportation sont pl.j particuli6­
rement financ~es par la France, notamment par l'interm~diaire du CIRAD.
 

Beaucoup de programmes sont conduit3 dans plusieurs stations (annexe 5.1).

Les programmes portant sur les cultures d'exportation sont plus concentr~s
 
que ceux relatifs eux cultures vivires; n6anmoins, les recherches sur
 
le caf6 et le cacao sont conduites dans plus d'une station (sans compter

les antennes et les sites d'essai). Des programmes dispers6s exigent une
 
grande maturit6 scientifique et d'importantes capacit~s de gestion.
 

Ii existe A l'int~rieur de chaque programme, et entre les differentes 
categories de programme, des problmes d'6quilibre auxquels 1'IRA doit
 
priter attrition. Par eemple, le progranme sur les c~r6ales, y compris

les TLUs, avait trente-deux chercheurs 
en poste au moment de la mission,
 
plus cinq nationaux e,i cours de formation et quelques expatri~s qui

devaient arriver; il occupaic ainsi 
plus de 40% des chercheurs affect~s
 
aux recherches sur les cultures vivri~res. En revanche, le programme
 
portanc sur les cultures marsich~res n'occupait qu'un chercheur expatri6
 
et aucun national. Compte tenu de l'extrime importance de la forit pour

l'cologie et l'6conomie du Cameroun, la part allou~e aux recherches
 
foresti~res semble 6galement beaucoup 
trop faible par comparaison aux
 
diff~rentes autres categories de programme.
 

Il y a actuellement onze programmes en cours A l'IRZ (tableau 2), dont 
len principaux portent sur la viande, les probl~mes v~t~rinalres, les
 
petits ruminants, l'agrostologie, la pisciculture et les produits
 
litiers. La plupart d'entre eux sont conduits dans plus d'une station et
 
quelques-uns dans pas moins de six sites (annexe 5.2). La 
coordination
 
sclentifique, la supervision, et l'administration de ces programmes sont
 
difficiles, surtout parce que beaucoup de chercheurs 
et de techniciens de
 
I'IRZ sont relativement inexp~riment~s. Trois programmes sont de tr~s
 
faible importance : ils portent sur 
les lapins, les chevaux et la faune;
 
les deux derniers ont 6t6 cr66s r~cemment (1985). De ces trois programmes,
 
seul celui sur la faune prendra une grande extension dans le long terwe,
 
et cela de fagon justifi~e. Si lon prend en compte le personnel 
en cours
 
de formation (plus de 50% de tous les nationaux) et le personnel attendu
 
de la GTZ, ainsi qu'iun renforcement planifi6 de la recherche sur les
 



Tableau 1. Programmes de recherche de 1'IRA : chercheurs et fonds de fonctionnement affect~s aux progrannes oar I. budQet oouvernmental 

Programme de Fonds Ce fonctionnement des Chercheurs 2 Techni- Nombre Fonds fonctionn. 
recherche Programmes (1986/87) Natinnaux Expa- Nombre Total en ooste Trav.sur ciens op~rim. locaux de progE.

En 000 En % du Autres En En for- trids total Nom- En % du autres sup4- de re- par chercheur 04FCFA total fonds3 ste mation en poste _ bre totjl program. rieurs 5 cherche (1000 FCFA) 

Cult.vivri~res
 
Cdrdales 46.C00 13,1 oui 19 5 13 37 32 20 15 96 1.438
 
Tubercules 30.000 8,6 oui 8 2 2 12 10 
 6 4 61 3.000
 
Syst.de Prod. 18.000 5.1 oui 5 1 8 14 13 8 
 2 37 1.385
 
Fruits 17.000 4,9 non 1 
 - 3 4 4 2.5 3 16 4.250 
Plantain 15.000 4,3 oui 3 - 1 4 4 2.5 1 12 3.750
 
Ldgumineuses 14.000 4,0 oui 3 - 3 6 6 4 2 39 2.333
 
Banane 10.0G3 2,9 oui 1 ­ 2 3 3 2 1 10 3.333
 
Technol.alim. 10.000 2.9 non 7 - 0 7 
 7 4 1 11 1.429
 
Ananas 3.000 0.8 
 non 1 - 0 1 1 1 0 6 3.000 
Cult.maraich. 2.000 0.6 oui - 1 1 1 1 
Total partiel 165.000 47,2 48 8 33 89 81 54 29 291 2.037
 

Cult.d'Export.

Cafd 34.000 9,7 oui 5 1 4 10 9 5.5 3 34 
 3.778
 
Cacao 23.000 6.5 oui 6 
 2 4 12 10 6.1 4 25 2.300
 
Oldagineux 20.000 5.7 oui 5 1 2 8 
 7 4.3 1 37 2.857 
Caoutchouc 17.000 4.9 oui 3 - 4 7 7 4.3 0 18 2.429
 
Coton 17.QOO 4.9 oui -1 
 1 4 _ 7 1 .fl .2 
Total partiel 111.000 31,7 22 5 18 45 40 23.5 9 
 127 2.775
 

Foresterie
 
Fort dense 15.000 4,3 non 6 1 2 9 
 8 5 0 9 1.875
 
Forft savane 11.000 3.1 non _z 0 22 - 4 -A4 2,55L 
Total partiel 26.000 7,4 8 1 4 13 12 7.5 0 14 2.167
 

De base/soutien
 
Pddologie 32.000 9,1 oui 13 5 7 
 25 20 12 2 21 1.600 
Botanique e3.000 3.7 oui 5 - 0 5 5 3 0 12 2.600
 
Ress.g~n6tiques 2.000 0,6 oui 2 - 0 2 2 1 1 4 1.000 
Plantes m~dicin. 1.000 0.3 non 2 - 2 204 50Total partiel 48.000 13,7 2 5 8 34 29 17 34 

Direction 
 1 1 1 3 2 1
 

TOTAL 350.000 100.0 101 2-0 1--- -" 47363 10---064 -T 1-4 7 

1 Montants approuv~s; regus en totalit6.
 
2 Dceribre 1986; donndes provenant du service de la recherche de 1'IRA. Le directeur de lIRA, le directeur adjoint ot le chef du service do
 

la recherche compris. mais indiquis sur une ligne sdparde.
 
3 Donndes par programme non disponibles 1 1'IRA. Voir, cependant, l'annexe 6.3 prdparde par la mission.
 
4 Quarante et 
un des 158 chercheurs en poste travaillent sur plusieurs programmes; les allocations de temps nIdtant pas enrogistrdi. 1'IRA,


les chercheurs n'ont ete affectds qu'& un seul programme, en se fondant sur les listes du personnel de 1'IRA. 
5 Le nombre de techniciens supdrieurs par programme on ddcembre 1986 nlest pas disponible sdpardment do celul des autreE catigories do 

techniciens. Le total des techniciens est de 132. L'IRA pourra compldter ces chiffres plus tard. 
6 En comptant seulement les chercheurs en poste, nationaux plus expatri6s; aucun techniclen supdrieur nest irclu. 
7 Moyenne pond~rde. 

Source : Service de la recherche et SAF de 1'IRA.
 



Tableau 2. Proerax-ves de recherche do I'IRZ : cherch*urs et fonds de fonctionnement affectis aux progrmes par 1 budoet pouvernemental 

Prooramme de 
 vtFonds de fonctionnement deesCh~rhersTechni-

.techerche po'rammes (1986/87)

En 000 En % du Autres 
iCFA total fonds 

-

Nationaux 
En En for-
Poste mation 

Chercheurs 2 

Expa- Nombre Total 
triis total Pom-
en poste _ bre 

en Poste 
En % du 
total 

Trav.sur 
autres 

ciens 
sup6-
reurs 

Nombre 

op~rat. 
de re-

h 

Fonds fonctionn. 

locaux de prog. 
par chercheur 
Par(000 FCFA) 

Viande 44.200 16 non 4 6 1 11 5 9 8 11 25 4.702 
Vit~rinaire 43.261 16 non 7 3 0.5 12 7.5 14 3 5 36 4.554 
Mouton!chbvre 42.925 15 non 2 5 0.5 5.5 2.5 5 5 8 29 7.530 
Agrostologie 40.670 15 non 7 3 3 14 10 19 3 10 31 2.905 
Piche 33.650 12 non 6 3 - 9 6 11 0 11 28 3.236 
Lait 27.220 10 non 6 3 - 8 6 12 3 8 21 2.529 
Porc 19.925 7 non 3 2 - 4 3 6 2 2 19 5.243 
Volaille 11.600 4 non 6 1 - 7 6 11 4 5 20 1.450 
Lapins 7.100 3 non 0 1 - 1 0 0 1 4 12 4.437 
Chevaux 4.000 1 non 1 - - 1 1 2 0 0 1 4.000 
Faune 3.000 1 non 1 2 3 5 8 6 11 0 12 1 278 
TOTAL 277.551 10-0 43 3T -8 80 53 10---0 2 7T 6 

1 Donndes fournies par la direction de 1'-Z en fdvrier 1987.
2 
 1986/87 : directeur de I'IRZ, directeur adjoint et chef service de la recherche compris.
3 
 Chercheurs en poste (nationaux + expatri~s); techniciens supdrieurs inclus avec
4 une ponddration de 0,4.
Plus de 60% des chercheurs travaillent sur plu,ieurs nrogrammes;

chercheurs ont 

comme les allocations de temps ne sont pas enregistr6es & PIRZ, les
ti affect~s dans ce tableau & un seul programme sur la base de 1'information disponible.
5 
 Personnel 6tran~er collaborant sur une base irrdgulibre.

6 Meyenne ponddrie.
 

Source: Direction de l'IRZ et documcnts IRZ divers.
 



20
 

syst.,,j d'exploitation, l'iquilibre anticip6 des programmes apparalt
 
satisfaisant, encore que la place donnde aux petits ruminants eat peut­
9tre insuffisante.
 

Lea activitds de l'IRA et de I)IRZ concernant plus directement la conser­
vation et la gestion des ressources naturelles (for~t dense, forit savane,
 
botanique, ressources gdndtiques, ficre, enquires pddologiques, surveil­
lance de la pollution des ocians, etc...) binificient d'environ 10 A 12%
 
des fonds consacrds a lensemble des programmes de recherche. Bien que ce
 
pourcentage pulsse se comparer favorablement avec celui de ben d'autres
 
pays africains, 11 eat encore trop bas si Von tient conpte du caract~re
 
vital des intdr~ts en jeu. Lea allocations budg6taires destides A la 
cornservation et A la gestion des ressources naturelles devr.ient tre
 
augmentes, sous rdserve que la pertinence et la qualit6 de.chaque acti­
vit6 soient soigneusement examindes. Il convient d'accorder une attention
 
toute particulire au maintien de la fertilit6 des sols, aux relations
 
eau-vdgdtation-sol, A la sylviculture, et h la gestion des for ts natu­
relles; tous ces problbmes sont spdcifiques A I localisation gt.ogr. Ilque
 
et donc mieux maitrisds au niveau d6centralls6 des rtgions.
 

Bien que l'IRA emploic six agro-dconomistes dans sea programmes sur lea
 
cdrdales et sur lea syst mes d'exploitation agricole et bien que L'IRZ
 
ait un 6conomiste d'6levage, lea probl.6mes 4conomiques ne sont dans
 
l'ensemble pas bien pris en compte. Les deux instituts devraient se
 
prdoccuper d'6largir lea aspects economI ues de leurs programmes, actuels
 
et A venir. Par exemple, les recherches devraient inclure, plus qu'il n'a
 
6t6 fait jusqu'A maintenant, 1'identification des goulots de production
 
auxquels se heurtent les exploitants agricoles, et l'tude des relations
 
coats/b6ndfices des am6liorations propos6es; elles devraient aussi se
 
prdoccuper des probl~mes de rdduction des cofits lorsque des technologies
 
sont mises au point pour lea produits d'exportation.
 

Ii eat important que L'IRA et l'IkZ 6tudient la ddlimitation de ieurs
 
programmes, sous-programmes, thkmes, et opdrations afin d'amdliorer la
 
ddfinit!on des prioritds et lllocation des ressourcer au niveau
 
national. Pour le moment, ainsi que pr6c6demment indiqu6,la ddlimitation
 
de ces unitds et sous-unitds eat tout A fait indgale. Certains programmes
 
sont tr~s vastes, d'autres minuscules. Dans quelques cas, lea activitds
 
de recherche couvrent un vaste domaine, dans d'autres elles correspondent
 
virtuellement . des essais individuels. On s'est demand6 si l'on ne
 
devrait pas fusionner des programmes, coame ceux portant sur la banane et
 
le plantain, ou l'ananas et lea fruits. La mission partage ce point de
 
vue, mais pense qu'il faut aussi considdrer quels avantages pourrait
 
avoir une 6ventuelle scission de certains des plus importants programmes
 
(notamment le programme sur lea c6rdales).
 

Une telle scission devrait plus viser A assurer la cohdrence conceptuelle
 
des programmes que l'uniformit6 de leur dimension. Les facteurs A consi­
direr incluent lea communications entre chercheurs travaillant dana des
 
disciplines ou sur des produits connexes, la disponibilitd du personnel
 
apte A diriger le programme, et lea coats. D'une fa~on gdn6rale, il vaut
 
imieux limiter le nomnbre des programmes plut6t que lea diviser; mais il ne
 
faut pas croire que cela constitue pour autant un facteur important de
 
rdduction des coats. La mission recogmgande que le nombre et l'identit6
 
des Programmes ainsi ue toute la hidrarchie des programmes, vous-program­
mes, th~mes et opdrations soient enti rement revus afin de rdaliser une
 
plus arande cohdrence dans la ddfinition de ces unitds, Elle insiste aussi
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pour que cette rdvision soit suivie ou accompagnde d'une analyse ddtail.ie 
de chaque programme afin d'amiliorer 1'16uilibre -n6ral dg,.prop_ ,eg 
et supprimer lea recnerches sans avenir, et de fournir une base pour 
d6finir la stratdgie de recherche A Ion_ terme des deux instituts. 

Analyse des fonds de fonctionnement par proramme. II est impdratif
 
d'analyser lea fonds de fonctionnement disponib].es par chercheur et par
 
programme pour faire une bonne planification et une bonne programmation.
 
C'est ce que l'on a tent6 de faire dans lea tableaux 1 et 2, bien que
 
quelques-unes des domniies ndcessaires, notamment celles relatives aux
 
contributions 6trang res par plogramme, ne soient pas disponibles. Une
 
autre insuffisance est que lea chercheurs ne sont attribuds qu'A un seul
 
programme alors que la plupart travaillent sur au moIns deux programmes.
 
Les calculs seraient plus fiables si la ripartition du temps du personnel
 
entre lea programmes 4tait disponible, sos forme de persormes-anndes ou
 
personnes-mois. Cela exigerait d'Inclure le temps pass6 par des techni­
ciens supdrieurs lorsqu'ils font des recherches de fagon inddpendante. On 
a inclu de faqon approximative dans lea caJ.culs du tableau 2 lea techni­
ciens sup~rieurs de l'IRZ avec une pond6ration de 0,4, parce que, con­
trairement A la situation qul prdvaut A I'IRA, beaucoup de techniciens 
sup6rieurs de l'IRZ font leur propre recherche.
 

Etant donn6 l'insuffisance des donnres di3ronlbles, les tableaux I et 2
 
ont 6t6 inclus dans ce rapport non pas tant pnur la valeur des donndes
 
qu'ils contiennent, que pour illustier la procddure analytique que lea
 
instituts pourraient avoir avantage A adopter. Ii faudrait qu'A l1'avenir
 
des donnges fiables Duissent permettre d'estimer lea fonds de fonctionne­
ment hors-personnel, ainsi que toutes lea charges sociales, par chercheur
 
et pour chaque programme.
 

programmes. 


De telles donndes permettraient de ddtecter, et ensuite d'expliquer, 
voire de corriger en cas de ndcessite, lea principales incohdrences 
d'utilisation des ressources entre lea diffdrents Par 
exemple, sl lea donndes 6taient plus compl~tes, la derni~re colorne des
 
tableaux 1 et 2 sou]verait des questions telles que : pourqioi lea cots
 
par chercheur des programmes de l'IRA sur le caf6 et lea fruits sont-ils
 
tellemcnc plus 6lev6s que pour le cacao? ou, pourquoi le programme de
 
I'IRZ sur la faune -6ndficie-t-il de si peu de fonds par chercheur? ou,
 
le programme deq petits ruminants ne pourrait-il pas t:e gdr4 plus
 
efficacement au plan des coots? Le chiffre relativement bas concernant le
 
programme sur lea cdr~ales (tableau 1) peut probablement ktre attribu6 au
 
falt que ce programme bdndficie de fonds de fonctionnement d'origine
 
6trang~re; lorsque ces fonds sont pris en compte, le montant disponible
 
par chercheur devient sup6rieur 5 5 millions de FCFA (annexe 6.5). Cet
 
exemple montre combien 11 est important que lea instituts obtiennent des
 
estimations fiables et d6tailles sur lea contributions des agences
 
extrieures A leurs op~ratlins, eL qu'i!s inclucnt ces contributions dans
 
leurs calculs et leurs comparaisons. II est essentiel que les agences de
 
financement et d'assistance technique cooperent en fournissant le d6tail
 
de leurs contributions hors-personnel.
 

La moyenne g6n6rae par chercheur des tonds de fonctionnement camerounais
 
consacr6s aux programmes de l'IRZ est sup~rieure dc 60% A celle de 1'IRA.
 
La diffdrence est moins grande si Von prend en compte lea fonds de
 
fonctionnement que 1'IRA regoit de l'extdrieur. Une telle diffdrence est
 
raisonnable; lea donnes comparatives dans lea pays ddvelopp~s montrent
 
que le cot des recherches sur la production animale peut 6tre deux fois
 

http:disponib].es
http:ddtail.ie
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plus dlev6 que celui des recherches sur les cultures. Mais, d'un autre
 
c8td, l'IRA travaille beaucoup plus hors-station que l'IRZ ne l'a fait
 
jusqu'ici, ce qui lui cofte bien plus cher que la recherche en station.
 

Ces quelques commentaires, fondds sur des donnees incomplites, visent i 
persuader les instituts qu'il est utile d'obtenir le type de donnies que 
l'on a sugggr6, et d'utiliser ces donndes pour la planification, la 
programmation, et la budgtisation. 

Recherche hors-station. La majorit6 des programmes de recherche de l'IRA 
comprennent des essais sur des parcelles appartenant i des organisations 
de ddveloppement r~gional ou a des organismes para~tatiques s'occupant de 
produits. Six programmes seulement procident h des essais dans de petites 
exploitations agricoles : ces essais concernent les cdrdales, les plantes 
i tubercules, les lgumineuses, le caf6, le coton, et les systimes 
d'exploitation agricole. La plupart des expEriences de l'IRZ sont faites 
en station. Deux de ses programmes, sur l'agrostologie et les problimes 
vdtdrinaires, comprennent A la fois des essais dans lea exploitations 
agricoles et des travaux avec des organismes paradtatiques, tandis que le 
programme laitier comporte des essais a la ferme et le programme viande 
coop~re avec les organismes paratatiques. Tout en soulignant l'importance 
cruciale que revt la recherche en station pour la mise au point de 
nouvelles technologies dans une agriculture modernisge, In mission pense 
qu'une grande partie des recherches mendes par 1'IRA et I'IRZ devraient 
utiliser comme cadre de rdfdrence les conditions techliques et socio­
4ccnomiques actuelles dans lesquelles se trouvent les producteurn. C'est 
pourquoi la mission soutient les mesures prises dans cette direction par 
1'IRA et recommande que l'IRZ attache Plus d'importance aux recherches et 
experiences rdalisdes dans l'environnement m~me des producteurs. Le 
gouvernement doit tre conscient du fait que la diminution de la part du 
budget affect6 aux activitds de recherche, apr~s que les depenses de 
personnel et autres frais fixes ont 6t6 ddduits, compromet la recherche 
hors-station; bien que cofteux, ce type de recherche est essentiel h 
l'approche A multiples facettes qui est n6cessaire pour lever les 
contraintes les plus critiques freinant le ddveloppement de la production 
agricole. 

2.4 Collaboration avec d'autres organisations
 

L'IRA et I'IRZ cnt 6tabli des liaisons avec des 'nstitutions universi­
taires, et des organisations de recherche, de ddveioppement, et de finan­
cement.
 

In tsitutions universitaires et institutions de recherche nationales. Les
 
centres universitaires sont tr s utiles aux instituts de recherche. Ils
 
constituent d'abord la principale source de formation scientifique et
 
technique. Ensuite, ils peuvent avoir une influence sur les programmes
 
des instituts de recherche car ils sont reprdsentds dans leur comit6 des
 
programmes et leur consell de direction. Enfin, ils collaborent cou­
ramment avec les instituts, bien qu'h une 6chelle limitde, pour mener des
 
recherches particulires. Les instituts de recherche ont dgalement un
 
r8Je A jouer aupris de plusieurs institutions universitaires.
 

Les possibilitds de collaboration avec le CUDS offrent un int6r~t tout
 
particulier pour 1'IRA et your I'IRZ, car ce centre est en train de
 
devenir une grande universitd agricole tournde A id fois vers l'vnsei­
gnement, la recherche et la vulgarisation.
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Actuellement, deux institutions 
faisant partie du CUDS prdparent aux 
trois dipl8mes suivants : 
- l'Ecole Nationale Supdrieure Agronomique (ENSA) dispense un cours de 

cinq arts apr~s le baccalaurdat, conduisant au dipl8me d'Ingdnieur 
Agronome; 

- l'Institut des Techniques Agricoles (ITA) dispense un cours de trois
 
ans, apris le baccalauriat ou une dquivalence, conduisant au dipl8m.
 
technique supdrieur d'Ingdnieur des Travaux Agricoles, et un cours de
 
deux ans apr~s le brevet conduisant au dipl8me de Technicien d'Agri­
culture (TA).
 

On prdvoit, grace A l'aide extdrieure, de remplacer le programme de
 
l'ENSA, et celui de VITA formant des techniciens supdrieurs, par un pro­
gramme intdgr6 de quatre ans conduisant au B.Sc., et de falre disparaitre
 
progressivement 
le programme formant des techniciens d'agriculture en
 
deux ans; ce dernier projet eat en cours d'examen. Le cycle de B.Sc.
 
comprendra un program.e gdnral de deux ans, "ssur6 par un 
ddpartement
 
des sciences de base, 
suivi de deux anndes de spdcialisation avec lea
 
options suivantes : production vdgdtale, production animale, 
foresterie,
 
ginie rural, agroindustrie, et dducation rurale-vulgarisation. On prdvoit
 
6galement que lea 6tudiants ayant une expdrience pratique d'au moins deux
 
ans aprs leur B.Sc. pourront participer A un programme de deux ans qui
 
leur donnera l'6quivalent d'une maitrise.
 

Le CUDS a install6 trois fermes exp6rimentales, des laboratoires centraux,
 
un centre informatique et une grande biblioth6que. Il eat en train de
 
crier une antenne A Nkolbisson et cinq installations hors-centre A Bambui,
 
Ebolowa, Haroua, Ekona, et 
Wakwa en vue de dispenser une formation et de
 
faire des recherches dana lea diffdrentes zones agro-dcologiques. Toutes
 
ces installations sont localisdes A proximit6 des stations de 
1IRA et/ou

de IIRZ. La mission a remarqu6 que lea directions de 1'IRA et de lIRZ
 
n'6taient pas bien informdes du ddveloppement actuel du CUDS et dc sea
 
projets. C'est tout A fait regrettable, car le CUDS s'attend apparemment
 
A ce que lea instituts de recherche jouent un r6le important dana la
 
formation en utilisant, et en supervisant, lea 4tudiants dana le cadre de
 
leurs recherches, y compris leur participation aux travaux effectuds dans
 
lea exploitations agricoles. Lea installations hors-centre du CUDS devront
 
8tre pleinement exploit6es en raison des posLibilit6s de liaisonau'elles
 
offrent entre 
le CUDS,_ l'IRA et I'IRZ; une attention toute particuli~re
 
devrait 
 tre portde aux liaisons entre lea disciplines scientifiques et
 
lea recherches orient~es vers la solution des 
probl~mes, et A la coordi­
nation entre recherche et formation.
 

Lea possibilitds de collaboration 6troite entre lea instituts de recherche
 
et le CUDS abondent; elles ne pourront que se renforcer avec le ddvelop­
pement de ce complexe universitaire:
 

- coop6ration entre leurs services informatiques et biblioth ques 
respectives;
 

- coordination des 
travaux d'analyse de laboratoires;
 
- enseignement dispens6 par le personnel de 1'IRA et 
de I'IRZ au CUDS;
 
- formation des 6tudlants du CUDS dans lea stations de recherche 

IRA/IRZ; 
- recherches en coop6ration, en particulier lorsque lea installations 

hors-centre du CUDS sont localisdes dans lea stations de IIRA et/ou 
de 1IRZ, ou A proximit6; 

- cooperation dans lea recherches sur les syst~mes d'exploitation; 
- dchange formel de personnel entre le CUDS et lea instituts de recher­

che. 
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Quelques-unes de ces liaisons sont d6jA op~rationnelles; en particulier
 
les chercheurs donnent des cours au CUDS et supervisent la formation
 
pratique d'itudiants. Cette cooperation pourrait 8tre renforc~e, et cela
 
de fagon relativement facile dans un certain nombre de domaines. Le
 
personnel universitaire devrait s'int~resser i la recherche plus qu'il ne 
le fait actuellement.
 

Pour renforcer les relations CUDS-IRA et CUDS-IRZ, la mission considre
 
que V'IRA et I'IRZ devraient atre repr~sent~s dans le conseil de direc­
tion et les comitks de planification du CUDS, D'une fa__on gn~rale,
 
!'IRA et ItIRZ pourralent, et devraient. .ouer un r~le predominant dans
 
la planification du CUDS, Parall~lement. le d4veloppement ult6rieur du
 
potentiel physique et humain de VIRA, de l'IRZ, et du CUDS devrait tre
 
6troitement coordonme.
 

Pour lIRZ, une source majeure de recrutement du personnel est la facult6
 
des sciences de l'Univerait6 de Yaound6. L'accord existant entre le3 deux
 
institutions couvre le recrutement du personnel, la formation et l'va­
luation, et les recherches effectu~es en collaboration (pour le moment
 
limiten A un seul domaine, In physiologie alimentaire). De tels liens 
n'existent pas dans le cas de I'IRA. .s mlpsion recommande nue 1'IRA 
recjute plus de d1plms en sciences. eL noue des relations avec l'uni­
versit de Yaound . 

Le Centre Universitaire d- Ngaound6r6 (technologie alimentaire) a des
 
relations avec la station de Wakwa de IIRZ, mais aucune avec 1'IRA. S'il
 
doit abriter la facultg v~t6rinaire, comme cela est pr~vu, 11 faudra qu'il
 
ait des relations beaucoup plus solides avec l'IRZ, et que ces relations
 
solent institutionnalis6es d~s le d6part.
 

Les recherches 6conomiques sont du resnort de l'ISH, mais pour le moment 
cet institut ne consacre qu'une fraction de ses activits A l'6conomie 
agricole. Or, i est iicessaire de dtvelopper la composante 6conomique 
des recherches sur les productions, et l'IRA et l'IRZ mettent de plus en 
plus l'accent sur les recherches relatives aux syst~mes d'exploitation 
agricv!c. Ils devraient donc collaborer plus largement avec l'ISH, A sup­
poser qua cet institut soit en mesure de consacrer davantage de temp A 
faire des recherches et A donner des conseils sur les questions agricoles. 
Ii serait par ailleurs b6n~fique que les deux instituts collaborent i la 
planification des 6tudes sur ia commercialisation men6es par le minist~re 
du Commerce afin d'6largir l'horizon de leurs activit~s, et qu'lils parta­
gent les r~sultats de la recherche. 

Organisations universitaires, de recherche et de d~veloppement A l'tran­
ger. Le syst~me de recherche agricole du Cameroun s'est dgvelopp6 sur la 
base d'institutions creees durant la p6riode coloniale. De ce fait, ses 
liaisons avec les organisations de recherche de Is nation qui a colonis6 
ce qui 6tait alors le Cameroun franqais restent importa:ntes, en particu­
lier avec le Centre de Coop6ration Internationale en Recherche Agronomique 
pour le D6veloppement (CIRAD) et avec l'Institut Frangais de Recherche 
Scientifique pour le D6veloppement en Coopdration (ORSTOM). Mais, depuis 
le d6but des anndes 1980, l'IRA a nou6 de solides relations avec les
 
centres Internationaux de recherche agricole (CIRAs). L'IRA et I'IRZ ont
 
6galement 6tabli des relations nouvelles et varies outremer avec des
 
organisations universitaires, de recherche, et de ddveloppement.
 

Les relations entre le CIRAD et les deux instituts sont tr~s importantes
 
en 1986/87 le CIRAD a fourni trente-cinq chercheurs de nlvea.u supdrieur
 



25
 

aux programmes de recherche de l'IRA portant sur les cultures vivri~res 
et sur les cultures d'exportation (annexe 6.3); il a dgalement fourni 
deux vdtdrinaires et trois agrostologues A l'IRZ (annexe 6.4). Durant la 
mime p~riode, 1ORSTOM a envoy6 A 1'IRA un expatri6 pddologue. Le CIRAD 
et l'ORSTOM paient lea traitements et les dpenses assocides de leur
 
personnel ainsi qu'une partle des frais de transport. Ils s'occupent aussi 
de former du perLonnel national. Les instituts camerounais financent nor­
malement les costs de fonctionnement de leur propre personnel. Toutefois, 
A partir de 1987/88 la France a mis A disposition de nouveaux fonds en 
pr~t pour les investissements dans la station IRA de Garoua, et pour cou­
vrir les frais de fonctionnement des antennes de l'IRA dans le Nord. Elle
 
a 6galement fourni des fonds en pr t et en donation pour le coton et la
 
diversification de la recherche agricole dans cette 
zone. Cela comprend
 
des fonds pour les infrastructures et les cosits de fonztionnement, y in­
clus le paiement de chercheurs frangais et camerounais, et de teclniciens
 
suptrieurs camerounais.
 

L'IRA a des relations 4troites avec plusieurs CIRAs, notamment I'IITA,
 
l'IRRI, 1'ADRAO, l'ICRISAT, le CIP, et I'ISNAR. Pour un certain nombre de
 
programmes, tels que ceux relatifs aux 
cdrdales, plantes h tubercules, et 
ligumineuses, ces relations, notamment celles entre l'IRA et l'IITA/USAID,
 
sont presque une ddpendance. Les relations de I'IRZ avec lea CIRAs (autres
 
que lISNAR) sont limitges ou inexistantes; elles concernent notamment le
 
Centre International pour l'Elevage en Afrique (ILCA), et le Laboratoire
 
International de Recherches V6tdrinaires (ILRAD). Les liens 
avec I'ILCA
 
vont cependant atre sArieusement intensifids A la suite de l'accord rdcent
 
IRZ/ILCA prdvoyant le ddtachement d'un membre du personnel de l'ILCA comme
 
conseiller auprbs de la direction de l'IRZ.
 

Les CIRAs ont des effets importants sur les programmes de recherche
 
agricole au Cameroun, en raison de :
 

- la fourniture de materiel biologique, en particulier des lign~es de
 
reproduction et des vari~t6s de diverses cultures;
 

- le soutien apport4 aux recherches de l'IRA sur les syst~mes d'exploi­
tation agricole et au d~veloppement d'unit6s de pr6-vulgarisation, 
telles que les unit~s de tests et de liaisons (Testing and Liaison 
Units, TLUs); 

- l'introduction de techniques de laboratoire et de m~thodologies de 
recherche; 

- le d~tachement de chercheurs expatri6s de niveau sup~rieur, avec des 
am~liorations cons6quentes dana la conduite des programmes; 

- la formation; 
- un renforcement de la coop6ration avec d'autres pays de la region, au 

moyen d'ateliers et de s~minalres, tant en ce qui concerne les recher­
ches par discipline que celles par production; 

- la fourniture d'informations, au moyen de bulletins, rapports annuels 
et publications sur les r6sultats de recherche. 

Les liaisons 
de l'IRA et de I'IRZ avec lea institutions universitaires
 
trang~res prennent de plus en plus d'importance. Jusqu'A une p~riode
 

r~cente, 
l'IRA avait d~velopp6 ces liaisons dans un but de formation,
 
mais depuis peu, un accord g~n~ral de coop6ration a 6t6 sign6 avec
 
l'Universit6 de Maryland/Eastern Shore (Etats-Unis). L'IRZ a 6tabli des
 
relations de recherche avec des institutions universitaires outremer,
 
notamment pour coop~rer au programme sur la faune. Il a 6t6 pr~vu que
 
l'IRZ fournirait des techniciens pour participer A :
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- l'dtude sur les 6liphants et leur effet sur la vdgdtation du parc na­
tional de Waza et de la rdserve de Kalamaloui, effectude par le centre
 
d'dtudes de l'environnement de l'Universitd de Leiden (Pays-Bas);
 

- l'etude sur lea mandrillu dans lea r6serves de KalamalouA et De Campo, 
entreprise par le laboratoire des primates de l'Universit6 de Kyoto
 
(Japon);
 

- l'etude sur lea oiseaux, fait3 par l'Universitd de Californie (Etats-
UnJ ).
 

Il est quelquefois ndcessaire de prdvolr de meilleurs arrangements
 
financiers pour lea chercheurs camerounais qui dtudient i l'dtranger mais 
conduisent la recherche pour leur thise au Cameroun. En particulier, la
 
terminaison de la recherche pour la thise ne devrait pas ddpendre des
 
variations dans lea budgets de fonctionnement; au contraire, lea fonds
 
devraient atre engagds pour la totalitd de la pdriode de recherche.
 

Le concep- de "Jumelage" peut itre iwportant pour lea deux finstituts. Le 
jumelage peut prendre diffdrentes formes. II peut consister en une 
liaison tr~s compl~te entre un institut camerounanr et une institution 
dtrangire; ce qui implique habituellement des ddcisions de caractire 
politique, offrant une grande latitude opdrationnelle et des avantages 
financiers A l'institut jumeld. Il peut consister en une liaison plus 
limitde entre une ou plusieurs stations de i'IRA, ou de l'IRZ, ct une 
facultd ou une station de recherche d'une universitd 6trang~re. Il peut 
enfin ne concerner qu'un domaine ou un programme particulier de recherche. 
Le jumelage formel de 1'1Z avec une universitd d'outremer est actuelle­
ment A l'dtude. L'IRZ a ddJA noud d'6troites relations avec le Centre de 
Mddecine Vdtdrinaire Tropicale (CTVM) de l'Universitd de Edinburgh 
(Royaume-Uni), ce qui pourrait 8tre un choix tout A fait approprid. A 
V'IRA, plusieurs domaines particuliers bdndficient de ce qui dquivaut A 
une relation de jumelage; un exemple est la liaison dtablie entre le 
programme de Maroua sur l'6tude des sds et Montpellier (France). 

La mission recommande que lea deux instituts explotent attentivement sous
 
tous leurs aspects les po2ssbilitds qu'cffre le concept de .tumelage avec
 
des univvrsits et des institutions de recherche A l'dtranger. Ceci
 
pourrait tre particulirement important pour orienter lea chercheurs
 
inexpdrimentds et pour formuler lea programmes et opdrations de recherche.
 

Ii existe un certain nombre de probl~mes de collaboration. D'abord, l'IPA
 
n'est pas toujours en mesure de fournir lea contreparties addquates aux
 
chercheurs expatrids. Ensuite, les chercheurs expatrids nont pas tou­
jours l'envergure souhaitde par l'IRA, ou par l'organisation d'assistance
 
technique qui lea envoie. Un troisi me problbme auquel se trouvent affron­
tdes lea institutions rdcipiendaires, quand lea CIRAs ou d'autres organi­
sations fournissent une aide majeure A certains programmes, est le risque
 
de distorsion dans l'quilibre des programmes. La mission pense que l'IRA
 
a rdussi h dviter que l'aide 6trang~re n'induise d'importantes distorsions
 
dans sea programmes. MEme celul sur lea cdrdales, qui comprend l'important
 
Programme National de Recherches et de Vulgarisacion des Cdrdales (NCRE),
 
financd par I'USAID, ne peut tre considdrd comme disproportionnd. Bien
 
qu'ill repr6sente 20. de toutes lea opdratlons de recherche, et uccupe
 
presque 20% du personnel en poste de 1'IRA et 20% de tous lea expatrids
 
(tableau 1), ce programme couvre quatre grands aliment: de base et consti­
tue, avec lea TLUs, la pierre angulaire des relations entre 1'IRA et lea
 
zones rurales pour lea cultures vivri6res. Sea opdrations sont conduites
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avec efficaciti et b4ndficient d'une aide 6trangire, de sorte qu'il n'ab­
sorbe que 
13% des fonds nationaux affectds aux programmes de recherche. 
Le problime de la distorsion des programmes s'est A peine pos6 i l'IRZ;
mais, comma 
cet institut va recevoir une aide importante de plusieurs

organisations exterleures, dont la GTZ et 
l'ILCA, lea parties concerndes
 
devraient atre conscientes du risque encouru. La meilleure fagon pour que

lea instituts de recherche realisent 
un ceitain 6quilibre entre leurs
 
programmes eat 
qu'ils mettent en place des mdcanismes efficaces de ddfi­
nition des prioritgo, de formulation des programmes et de budgdtisation
 
par programme, fondei 
sur un systime appropri6 d'information sur la
 
gestion, actuellement n.'nquant.
 

Lea organisations de rechLeche at de ddveloppement suivantec participant

aussi aux travaux des deux instituts :
 

- La FAO et le PNUD ont contribu4 i renforcer lea recherches pddolo­
giques de l'IRA et ont ddtachd en 1986/87 quatre chercheurs expatrids
pddologues pour travailler au Centre National des Sols. Ila ont aussi 
fourni des 6quipements et des bourses de formation. 

- Le Projet R~gional de Ddveloppement at de Recherche sur lea Cdrdales 
dans lea zones Semi-Arides (SAFGRAD), financ6 par I'USAID et le Fonds
 
International pour le Ddveloppement Agricole (FIDA), a ddtach6 deux 
chercheurs en 1986/87 pour partIciper aux recherches stir lea systimes 
d'exploitation agricole. 

- Le Centre International pour 'a Ddveloppement des Engrais (IFDC) eat
 
relid A V'IRA par l'intermddialre de l'IITA; des recherches 
sont
 
conduites sur le phosphate natural.
 

- L'Institut de Mddecine 
Tropicale d'Anvers, Belgique, coop6re avec
 
I'IRZ A une recherche sur lea moutons. 

- La FAO a collabor6 avec l'IRZ i des recherches sur la pache.
- La Fondation Internationale suddoise pour la Science (IFS) accorde 

des bourses A de jeunes chercheurs de I'IRA et de l'IRZ. 
- Le Centre de Recherches pour le D6veloppement International (CRDI) du 

Canada a contribu6 au financement de trois projets de recherches de 
I'IRA : our lea plantes i tubercules i Njomb6, sur lea bananes 
plantains A Ekona, et sur lea systines d'exploitation agricole i 
Nkolbisson; il finance 
6galement une partie des recherches sur lea 
produits laitiers de I'IRZ. 

- Ii y a peu de temps, l'Administration Gndrale de la Coopdration au 
D6veloppement (AGCD) de Belgique a financ6 une partie du programme 
sur les plantes h tubercules h Nkolbisson, h Bertous et sur le 
plateau d°Adamaoua. 

- La Fondation Gatsby (Royaume-Uni) aide A financer le programme de 
I'IRA sur lea plantes A tubercules. 

- Le "Heifer Project International" a aid6 A financer la construction 
et l'dquipement des laboratoires de nutrition de l'IRZ. 

- La Banque Mondiale a accord6 un pr~t important au Projet de Renforce­
ment de la Recherche Agricole Nationale (PRAN). Ce projet apportera
 
une assistance A l'IRA et 
A I'IRZ sur plusieurs points : infrastruc­
tures, 6quipements, formation, et assistance 
 technique dans lea
 
domaines scientifique et de gestion. Dans le cadre de 
ce prat, l'ILCA
 
enverra A l'IRZ un spdcialiste en gestion de recherche sur l'1levage
 
et I'ISNAR enverra A I'IRA un sp6cialiste en gestion. de la recherche.
 
Ce prat a 4t6 ren6goci6 en 1987/88 et mis A exdcution le 18 
mars 1988.
 

- L'ODA (Royaume.-Uni) contribuera au PRAN en mettant A sa disposition

lea services de deux biom6triciens (un pour chaque institut), d'un
 
informaticlen pour le service informatique conjoint IRA/IRZ, d'un
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bibliothicaire/documentaliste et d'un 6diteur sclentifique pour le
 
service de documentation conjoint IRA/!RZ, et h Njomb6 un n~matologue 
spdcialiste des bananes plantains. L'ODA fournira dgalement des 6qui­
pements de soutien et dispensera une formation.
 

- La GTZ d'Allemagne fournirn trois chercheurs et le soutien correspon­
dant A l'IRA dans le cadre du PRA'.
 

- Le Conseil International pour la Recherche en Agroforesterie (IGRAF) 
apportera une aide i l'IRA pour les recherches agroforesti~res.
 

Au total, l'IRA et l'IRZ ont ddjA beaucoup fait pour nouer des relations
 
avec des organisations de recherche et de ddveloppement; ils devraient
 
continuer dans cette vole dans les limites des dlsponibilitds et des
 
capacitds tectniques de leurs chercheurs. Cependant, lajprparation d'un
 
plan national A long terme de recherche agricole. qui prenne en compte 
toutes les capacitds de recherche existant dans le Pays. est une condition
 
sine qua non de l'utllisation la plus efficace possible non seulement des
 
ressources du Cameroun. mais aussi d'une eventuelle aide et coopdration
 
pLovenant de lJ tranger.
 

2.5 Relations avec lea utilisateura
 

Exploitants agricoles. Certains chercheurs ont des contacts directs avec 
les exploitants agricoles dans le cadre de lcurs travaux, L: souvent les 
agriculteurs du voisinage essalent aussi d'entrer en relation avec les 
chercheurs. Des contacts sont formellement pris avec la communaut6 
agricole dans le cadre des "Journdes portes ouvertes" organisdes dans les 
stations de recherche. CertaineL de ces journ6es ont eu beaucoup de 
succ.s, attirant de nombreux agriculteurs, femmes aussi bien que hommes. 
Un problkie s6rieux avec ce type d'interaction est quo la disponibilit6 
de matdriel varital et de races am6lior6eas est insuffisante pour qu'il 
soit possible de le distribuer ou de le vendre aux producteurs lorsque 
leur intdrat a 6t6 6veilld. Ces journdes portes ouvertes sont organisdes 
A l'ir.itiative des chefs de centre et de station. Elles exigent beaucoup 
de prparation, mais ne content pas forcdment cher. Certaines stations, 
pr~textant de leurs contraintes budgdtaires, ont n6anmoins tendance A les 
supprimer de leurs activitds. Cet argument n'est pas convaincant. Quand 
les fonds sont si rares que les travaux exp6rimentaux doivent atre 
rdduits, l'occupation la plus productive est sans aucun doute de faire la 
synth~se des rdsultats d6jA obterius et de la pr6senter au public. La 
mission recommande qua l'organisation de Journdes portes ouvertes cnntinue
 
d'tre prioritaire.
 

Des foires teehnologiques biennales sont organisdes par le MESRES (Yaound6
 
juin 1985, Douala juin 1987). Y sont invltds tous les instituts du MESRES
 
et d'autres organisations publiques et privdes, afin de prdsenter leurs
 
rdsultats. Ces foires constituent une autre grande possibilitd de rappro­
cher la recherche de ses utilisateurs. Pour les rendre plus accessibles
 
au monde rural et mieux adapt~es aux probl~mes rgionaux, le MESRES ddsire
 
en organiser d'autres au niveau rdgional; une telle initiative dolt tre
 
appuyde et devrait recevoir une aide financi~re rdguli~re.
 

A l'IRA, les producteurs participent aux recherches menges dans les ex­
ploitations agricoles, dont une partie croissante est supervisde par les
 
TLUs; cela implique parfois de distribuer un ensemble d'intrants. L'IRZ
 
prdvoit d'organiser le m me type d'unitds que 1'IRA. Etant donnd qua les
 
exploitants agricoles ne participent pas i la planification formelle de la
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recherche, l'influence directe qu'ils peuvent avoir 
our la slection des
 
thimes et opgrations de recherche ddpend largement de la rdceptivit6 des
 
chercheurs individuels. Ii faudrait 
que, auniveau des d4partements et

arrondissements. des mdthodes soient mises au 
point, en collaboration
 
avec les d1__g:ations rdgionales du MINAGRI 
et du MINEPIA. pour.permettre 
aux exploitants aRrIcoles ou A leurs reprdsentants ley plusapropuri~s de 
Prendre part aux discussions ielatives A l'adaptation des programmes de 
recherche aux besoins des exploltants agricoles. 

Services de vulgariation des minist~res. L'IRA a des 
relations institu­
tionnelles avec le MINAGRI (cultures at for~ts) et avec
I'iRZ le MINEPIA
 
(4levage, p~che 
et produits animaux) : trots directeurs de ddpartements
du MINAGRI participent au comit4 des programmes de I'IRA et trois direc­
teurs de d.partement du MINEPIA A celui de l'IRZ. II n'y a pas de liaisons 
formelles entre le MIHAGRI et 1'TRZ, ou entre le MINEPIA et 'IRA. La mis­
sion rdp~te sa recommandation que les deu. ministires 
solent reprdsentds
 
au consell de direction et au comit6 des progratmes de chacun des insti­
tuts.
 

Il y a eu des associations fructueuses entre les instituts de recherche
 
et les minist6res techniques. L'IRZ a fourni au MINEPIA des races
 
d'animaux amllor~es et 
des semences de fourrage et d'herbage, et a aid6
 
A diagnostiquer des maladies chez les animaux. II a aid6 
le MINAGRI A 
organiser is c- rnp4ratlvc des producteurs de lait de Bamenda. L'IRA a 
6galement obLeiu une serie de rdsultats positifs qui ont pu tre
 
appllquds par l'intermddiaire 
du MINAGRI et des organismes paratatiques
qui d~pendent de ce ministare. Le personnel de 1'iRA et celui de VIRZ 
ont aieIdh former les 6tudiants des 6crles techniques du MINAGRI ec du 
MINEPIA. 

L'impression ndgative que 
l'on a pu avoir sur les instituts de recherche 
et sur la recherche en gdndral a 6t- plus marqude h Yaound6 lor de 
conversations avec de hauts fonctionnaires, que sur le terrain lors des
 
entretliens que la mission a eus avec les 
representants des minist~res. En
 
effet, sur le terrain, particull~rement 1A oi les stations ont 
organis6

des Journ6es portes ouvertes et/ou des 
rdunions de planification, le
 
personnel 
de vulgarisation et les ddidgu6s provinciaux et ddpartementaux
 
sont plus en contact avec la recheiche, et donc bien inform6s. Les repr6­
sentants r~gionaux du MINAGRI et du MINEPIA signalent qu'ils 
rencontrent
 
des probl~mes dans leur propre 
minist re pour obtenir la communication
 
d'informations sur la recherche. Ils constatent 
 entre autres n'avoir
 
aucun retour d'information des 
r6unions du comit6 des programmes des
 
instituts de recherche.
 

Le personnel de vulgarisation des minist6res techniques n'st pas impliqu6

de faqon addquate dans les recherches men~es dans les exploitations agri­
coles, et dans la planification de la recherche. Ceci 
est en partie da A 
la pdnurie de personnel de vulgarisation, mats aussi A son manque de for­
ination spdcIfique, et aux diffic,ltds de transport. Beaucoup consid~rent
 
que, si ce 
service n'est pas revaloris6 dans son intdgralit6, les agents

de vulgarisation faisant partle des minist res ne seront pas 
en mesure de
 
participer en tant que partenaires A part enti~re aux efforts de recherche
 
et de vulgarisation. Comme elles ont des contraintes financi res et de
 
personnel, les TLUs 
de lIRt travaillent g6ndralement en liaison avec le
 
personnel de vulgarisation des organisations de ddveloppement; ce person­
nel est habituellement blen form6 
et b6ngficie de plus de ressources que

le personnel de vulgarisation des minist6res.
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LIRA et I'IRZ pourraient faire de plus grands efforts former
four lea
 

agents de terrain chars de la vul~arisation et pour lea utJjiseLdan_
 
lea recherches sur '.es exploitations a ricole. 
 les_ tests de contr~le et
 
&S&dmonstrations producteurs;
aux Hs pourralent lea Impliquer de faon
 

formelle dans la planificatLon des programmes de recherche au 
niveau
eRional. en mame tempo que lea fonctionnaires provinciaux et ddpartemen­
taux responsables de la vularisation. Le MINAGRI et le MINEPIA devront
 
trouver des fonds pour appliquer ces mesures et, 
bien str, lea si~ges du
 
MESRES, du MINAGRI du MINEPIA
et devront encourager lea interactions au
 
niveau du terrain, ainsi qu'ils lPont rdcemment d6clar6.
 

Bien que la prtparation et la diffusion du materiel 
de vulgarisation
 
solent du ressort du 
MINAGRI et du MINEPIA, il eat impdratif que lea
 
chercheurs transmettent leurs r6sultats de recherche dana un langage

&pproprid. Lea chercheurs font 
plus d'efforts qu'auparavant pour exprimer

leurs resultats de facon 
simple, et pour 4crire des articles dana des
 
bulletins techniques. D'autre part, le personnel de plusieurs stations 
a
 
pris linitiative de publier des manuels d'app]ication. I1 eat cependant

dommage que ]'on ait parfois 
distribu4 du matdriel technique aux services
 
de vulgarisation pour ddcouvrir que ceux-ci n'dtaient 
pas en mesure de le
 
reproduire et de le distribuer. Gndralement, lea communications entre
 
1'IRA et le MINAGRT, 
et entre lIRZ et le MINEPIA, concernant la mise en
 
oeuvre des rg.'ultats de recherche, sont loin 
d'tre satisfaisantes. Si
 
b~n~fiques que puissent atre, principe, lea
en communications personnel­
lea entre chercheurs et vulgarisateurs, linly a__pas de substitut aux
 
mqcanrneo formels visant A r~unir ruit~rement lea instituts de
 
recherche et lea services de vulgarisation.
 

Organiatloins paraftatigues de diveloppement. Les relations de 1'IRA et
 
de l'IRZ avec lea organisations paraftatiques sont variables, allant
 
d'une collaboration 4troite et satisfalsante (quelquefois financ4e 
con-

Jointement) A des relations 
difficiles, ces organisations ne pouvant pas,
 
ou refusant, de payer lea services 
rendus. Le mandat des organisations

paratatiques eat variable, 
il peut tre limit6 A un produit ou couvrir
 
le d~veloppcment 
rural d'une r~gion toute enti6re. Beaucoup de ces
 
organisations font formellement partie des comit~s des programmes d,2 
1'IRA
 
et de lIRZ, et leurs repr~sentants participent 
aux r~unions annuelies de
 
ces 
comit~s (annexe 4); mais elles s'int~ressent surtout A leur propre

sous-secteur. Ces organisations font, 
de plus, e~les-mmes des recherches
 
et des essais et s'attendent pas necessairement lea commentaires que lea
 
Instituts du MESRES pourralent falre & leur sujet. Ces organisations para­
etatiques ne conttibuent donc gu~re h l'6valuation int~gr6e des travaux
 
de recherche des instituts, 
ce qui serait pourtant n4cessaire pour que
 
ces derniers puissent optimiser leur contribution au d6veloppement r6gio­
nal et national.
 

11 y a n~anmoins d'excellents exemples de coop6ration entre lea 
instituts
 
de recherche et lea organismes para~tatiques; ces relations devraient 8tre
 
encourag~es et stimul6es. 
Par exemple, 1IRA a des relations symbiotiques

particulirement productives avec la SODECOTON. 
 Cette organisation

participe pleinement A la planification de la recherche dans le Nord et
 
l'Extrime-Nord 
tant au niveau r6gional que national, et cofinance lea
 
recherches 
mendes dans lea exploitations agricoles par l'intermndiaire
 
des TLUs. Alors que son activitg principale concerne le coton, elle eat
 
aussi responsable des 
syst~mes de cultures diversifi6es du Nord et d~pend

de 1'IRA pour ces autres activit~s. Les relations entre 1'IRA et la
 
SODECOTON ont bien fonctionn6, sauf lorsque des probl~mes d'entretien des
 
v~hicules de 1'IRA 
ont r~duit la mobilit6 du personnel. Un autre exemple
 



31
 

eat la ferme de Karewa (AGRILAGDO) qui conduit une recherche conjointe
 
avec l'IRA, apr~s avoir attribu6 1O de son pdrimitre irrigud pour faire

des expdriences; lea deux organisations se partagent la documentation
 
technique et 1'IRA a formg le personnel du projet. Conme il y 
a peu

d'organismes paradtatiques dans le secteur de l'dlevge, 1'IRZ a moins de
 
relations de travail avec ce type d'organismes que 1'IRA n'en a avec 
ceux
 
qui s'occupent de cultures.
 

Les principales 	organisations travaillant avec 1'IRA sont
 

- AGRILAGDO 	 pirimitre irrigu6, recherches conjointes sur lea cultures 
vivriires; 

- CDC antenne de Mondoni, recherches sur le palmier A huile, le 
cLoutchouc et lea b&nanes; 

- CENADEFOR dtude de la dynamique des forits (Deng-Deng);
 
- HEVECAM recherches stir le caoutchouc;
 
- MIDENO recherches stir le maid, le bl, le haricot, le cafd, 
et 

la pomme de terre, et travaux de vulgarisation avec lea 
TLUs A la station de 1'IRA A Bambui; travaux de cartogra­
phie avec lea pddologues de l'IRA;
 

- MIDEVIV approvisionnement en semences et en jeunes plants d'arbres
 
fruitiers;
 

- OCB problimes d'exportation de bananes;
 
- SEMRY 
 antennes de Koussdri et Maga, recherches sur la culture
 

du riz irrigu6;
 
- SOCAPALM matdriel varital de palmier i 
 huile, et pratiques cultu­

rales;
 
- SODEBLE recherches sur le maYs;
 
- SODECAO cacao : approvisionnement en jeunes plants, recherches sur
 

lea maladies, lutte contre lea parasites, et autres; re­
cherches sur lea cultures vivri res (maYs 
et plantes A 
tubercules); 

- SODECOTON recherches sur le coton et lea cultures vivri6res (nidbd,

maYs, arcchide, sorgho) et coopdration importante dans le
 
domaine de la vulgarisation (TLUs);
 

- SODERIM 	 recherches sur la culture du riz irrigu6 et pluvial; 
- UCCAO 	 vulgarisation des rdsultats de recherche (cafr arabica, 

ritbd, fruits, banane plantain, haricot, maYs, arachide, 
plantes A tubercules, protection des sols); recherches 
sur lea lgumineuses (projet soja); 

- UNVDA 	 recherches sur la culture du riz irriud;
 
- ZAPI-EST antenne de Bertoua, recherches sur lea cultures vivriires
 

(nidbd, maYs, riz, plantes A tubercules).
 

L'IRZ a des liaisons avec :
 

- LANAVET 	 coopdration aux enquites 6pidAmiologiques dans lea sta­
tions de I'IRZ; 

- OPV 	 coopdration au plan national pour les tests des produita 
pharmeceutiques import3; 

- SODEPA 	 assistance de I'IRZ h l"amdlioration des piturages et des 
races animales sur lea ranches de la SODEPA, et coopdra­
tion dans le domaine de la recherche et de la vulgarisa­
tion. 
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2.6 Possibilit6a de changemento de structures
 

Pourquol envis&ger des changements d'organisation et de structures? Ii ne
 
faut modifier l'organisation et les structures d'une institution que si
 
l'on cat absolument certain que des fonctions essentielles sont ddficien­
tes et que des caractdristiques importantes ne sont pas correctement
 
reprdsentdes. Quand on 
essaye d'optimiser la productivitd d'organisations
s'intdressant A la recherche appliqude, comme 1'IRA et IIRZ, il faut 
prendre trois facteurs en considdration : 
i) la compdtence scientifique de leur personnel professionnel; 

(ii) la cohdrence et l'6Lendue de leurs programmes de recherche;
 
(il±) 
 la fagon dont elles rdpondent aux besoins des utilisateurs.
 

Ces trois facteurs sont respectivement axis sur une discipline, 
un
 
programme. et une zone de recherche. L'organisation et la structure des
 
instituts devraient 8tre telles qu'elles permettent de promouvoir chacun
 
d'entre eux.
 

En ce qui concerne (i), le besoin le plus important, apr6s une bonne
 
formation, est la possibilit6 que lea membres du personnel puissent

communiquer rdguli~rement avec leur coll~gues dams la m~me discipline.
 
Notamment, lea chercheurs isolds ou lea jeunes chercheurs ant constamment
 
besoin de renforcer leurs capacitds de recherche dams leur propre disci­
pline. Le Cameroun a peu de spdcialistes dans la plupart des disciplines,
 
et ces spdcialistes sont dispersds dans des localitds et des institutions
 
diffdrentes; la meilleure 
solution serait d'organiser pdriodiquement des 
sdminaires afin de rdunir le personnel des instituts de recherche, univer­
sitds, projets et organisations de d6veloppement, appartenant h la m~me 
discipline. Les contacts 6tablis dans ce type de rEminaires peuvent con­
stit'ier un solide soutien pour le personnel mains exp6rimentd. Er. gdniral,
les chercheurs prennent spontangment des initiatives de ce genre lorsque 
des financements, m mes modestes, ant 6t6 prdvus h cet effet dans le 
budget des institutions concerndes. Au cas oi il seralt ndcessaire de 
mettre en place un mdcanisme formel pour procdder A lAexamen du ddvelop­
pement des disciplines dans les instituts et encourager ce ddveloppement,

le MESRES serait l'organisme le plus indiqu6 pour s'en occuper. II aurait
 
pour r8le d'-'surer l'adoption d'une approche commune, de faire connaltre
 
cette approche dans toutes les institutions universitaires et de recher­
che, et d'assurer que lea financements ndcessaires soient prdvus dans le
 
budget.
 

Le facteur (ii), celui de l'int4grit6 des programmes, a 6t6 satisfait avec
 
la cr~ation r6cente de la fonction de chef de programme par 1'IRA et par
 
I'IRZ. Il est ndcessaire d'aller plus loin en criant des comit~s nationaux
 
de programmes indlividuels pour chacun des programmes de recherche. Ces
 
comitds seralent pr6sid~s ppr des chefs de programme; ls pourratent

comprendre six ou sept personnes, dont les chercheurs de niveau supdrieur

travaillant dans les stations, un ou deux 
repr~sentants du personnel

technique supdrieur des organisations r~gionales ou des organismes
 
chargds du d~veloppement des produits agricoles, et si possible un des
 
meilleurs sp6cialistes de l'universitg dans le domaine d'int~rat du
 
programme. Ii est extr~mement important de ddfinir formellement le rale 
et lea fonctions des chefs de programme, notamment par rapport aux chefs 
de centre et de station, et phr rapport h la direction. Ii est 6galement
ndcessaire de renforcer la posittciu des chefs de progranxiP dans le cadre 
des instituts en leur allouant des indemnitds de fonction et en leur
 
fournissant les moyens logistiques, y inclus les crddits de ddplacement,
 
qui leur permettent d'exercer leurs fonctions.
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Ceci amine au facteur (iii): r6pondre aux besoins des utilisateurs. Les
 
ddficiences 
existant dans ce domaine incitent h repenser lea structures
 
des instituts par rapport A leur environnement politique, humain et
 
g~ographique. 
La mission a pu observer que lea hauts fonctionnaires, lea
 
responsables des organisations de d~veloppement, et ceux de PIRA et de
 
l'IRZ consid~rent toua que les contacts 
entre lea instituts et lea utili­
sateurs des r~sultats de la recherche sont meilleurs dans lea r~gions

qu'au niveau central. Les directions des instituts sont gloign~es des
 
besoins locaux et r~gionaux. Leurs d~cisions paraissent trop lointa 
nes
 
pour motiver les chercheurs et 
lea utilisateurs. Les communications Oont
 
souvent longues et d'un cot 6lev6. Les facteurs 6cologiques et d~mogra­
phiques paraissent 
mieux correspondre que lea frontiires administratives
 
aux imp~ratifs de la recherche; toutes lea mesures destinies A rapprocher
 
la recherche des utillsateurs devralent de ce fait Etre prises de pr~f6­
rence sur la base des zones agro-4cologiques. L'IRA et l'IKZ ont eu l'id~e
 
de se restiucturer de fagon plus syst~matique sur cette base, et cette
 
idge est apparemment partag~e dans lea hautes 
spheres politiques. La
 
mission, en suivant la mame ligne de pens~e, a pris particuli~rement soin
 
de porter une attention particuli~re A ce que lea relations des centres
 
zonaux soient bien articul6es, d'unc part avec lea programmes organis6a
 
sur une base nati nale (cf. ii) et, d'autre part, avec le MINAGRI et lea
 
organismes paratatiques dans lea regions.
 

Options pcur le d~veloppenent stracturel des instituts de recherche. A la
 
lumi~re de ce 
qul vient d'Atre dit, le probl~me du d~veloppement institu­
tionnel de 'IRA et de l'IRZ dolt Etre vu nous trois aspects : le degr6

d'interd6pendance des deux instituts, 
le degr6 de d6centralisation de la
 
planification et de ladministration de leurs installations 
et de lours
 
programmes de recherche, et la maniere dont 
sont couvertes lea zones agro­
6cologiques. La mission 
a appris que des propositions relatives h la
 
riorganisation administrative et 
A lextension de la couverture des zones 
agro-6cologiques ont d6JA k6 soumises au gouvernement. Toutefois, elle
 
n'a pas requ d'informations d~tailles sur ces propositions. Elle prsente

donc les observations et suggestions suivantes de fagon ind~pendante.
 

Interd~pendance entre PIRA et IIRZ
 

L'accord Cameroun/Banque Mondiale sur le Projet National de 
Renforcement
 
de la Recherche Agricole, dans lequel 11 est pr~vu d'6tablir des services
 
communs A IIRA 
et A PIRZ, indiclue que lea deux instituts deviendront
 
plus interd~pendants, du moins dans 
certains domaines. Si une unification
 
de 1'IRA et de lIRZ pr6sente des aspects positifs sur le plan conceptuel,

elle revet aussi des aspects n~gatifs. Premi6rement, une fusion aminerait
 
h crier une organisation relativement importante et diversifi6e, beaucoup

plus lourde A g~rer. Deuxi~mement, le personnel des deux instituts est
 
fortement oppos6 A une fusion, ce qui entrainerait, au d6part tout au
 
moins, une baisse 
Importante des motivations. Troisi~mement, une fusion
 
annihilerait lesprit de competition qui 
existe actuellement entre lea
 
deux instituts. Quatri~mement, 11 
nest pas scr qu'une fusion r~duise lea
 
coits. Cinquimement, une fusion entre PIRA 
et IIRZ aura des effets
 
limit6s sut les communications avec le milieu du d~veloppement aussi
 
longtemps qulil existera deux minist res 
s~par~s pour lea cultures et
 
l'61levage. Enfin, la fusion nest qu'une des approches possibles pour

am~liorer la cooperation et l'efficacit6 des instituts; et ce nest pas

la plus 6vidente. Il est tout aussi n~cessaire de renforcer la coop~ra­
tion de 1IRA e: de lIRZ avec les organisations de d~veloppement et lea
 
6tabllssements universitaires tels 
que le CUDS, que la cooperation entre
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eux. La mission considire que dans lea conditions actuelles, il est plus
 
avantageux que 1'IRA et I'IRZ restent deux institutions sipar~es. Elle
 
soutient cependant fortement lea projets pour d6velopper des recherches
 
conjointes dans les domaines d'intgrit commun, tels que lea systmes
 
d'exploitation agricole et certaines recherches agroforesti6res. Elle
 
soutient aussi l'id~e de crier des services communs dana lea cas o6 cela
 
permet d'4conomiser lea ressources financi6res et lea ressources humraines.
 
Une meilleure coordinanation et un partage des ressources en vue de faire
 
des 6conomies pourraient itre r4alisgs :
 

- en p6cifiant s9par~ment dans lea budgets de 1'IRA et de l'IRZ lea 
6lments relatifs aux programmes executes en commun; 

- en privoyant des financements sp~ciaux pour lea projets de recherche 
planifi~s et glabords conjointement par lea deux instituts; 

- en installant 1'IRA et l'IRZ dans lea mZmes endroits ou pris l'un de 
l'autre, chaque fois que cela eat possible; 

- en crgant des comit~s conjoints au ni~eau r~gional. 

D~centralisation
 

Une ddcentralisation plus accentu6e de la planification de la recherche,
 
telle qu'elle a 6t6 esquissie plus haut, permettrait aux programmes de
 
recherche de mieux ripondre aux besoins du d4veloppement; elle facilite­
rait l'engagement au niveau local et regional des d~cideurs politiques,
 
des organisations de d6veloppement, des services officiela de vulgarisa­
tion, et des exploitants agricoles ou de leurs repr4sentants lea plus
 
appropri~s. De fagon id6ale, cette planification r6gionale intigrerait
 
tous lea probl)mes d' levage et de cultures, ce qui exigerait une 6troite
 
coordination entre 1'IRA et l'IRZ, et entre le MINAGRI et le MINEPIA.
 
Mais cela nest pas facile A realiser, itant donn6 que l'organisation
 
actuelle et lea installations des deux instituts sont bien distinctes.
 

Lea centres ont 6t6 cr66s au sein des instituts en tant qu'unIt~s admi­
nistratives pour faciliter len communications entre la direction et lea
 
unit~s op~rationnelles, et en tant que points centraux de couverture des
 
zones agro-6cologiques. Cependant, le concept de centre a 6t6 diversement
 
appliqu6 par lea instituts, en partie pour des raisons historiques
 
(h~ritage de structures administratives et du r6seau des stations de
 
recherche), en partie pour des raisons d6mographiques et 6conomiques, et
 
en partie A cause de l'influence des donateurs. Si, A 'IRZ, deux centres
 
administrent c: I stations, celles de Limb6 2t Nkolbisson sont directement
 
administr6es par Ie siige. A l'IRA, un ceni:re (Maroua) couvre des zones
 
agro-6cologiques 6tendues, deux autres ont vocation comme par le pass6 de
 
se consacrer h des recherches sur lea produits (Ekona, Njomb6) tandis 
qu'un quatrime fait lea deux (Nkolbisson). Un autre centre s'occupe 
d'une discipline (pgdologie), et un autre enfin cuuvre un vois-sectcur 
tout entier (la for~t). 

Etant donni ces disparit~s de structures et lea distquilibres existant
 
dans lea r6seaux de stations des instituts, il n'y a pas un besoin 6vident
 
de maintenir lea centres en tant qu'6chelon administratif d'une higrar­
chie; de nombreuses personnes en conviemient dans lea deux instituts. Le
 
directeur de lIRZ voit favorablement l'dlimination des deux centres
 
faisant partie de la structure administrative de son institut. Il d6sire
 
que lea chefs de station soient autoriss A traiter directement avec le
 
si~ge et que la direction soit renforc6e par la presence de deux direc­
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teurs adjoints, un pour superviser les 
zones du Nord (y campris le plateau

d'Adamaoua) et l'autre pour superviver le Sud et 
l'Ouest du pays. Dana le
 cas de I'IRA, un beaucoup plus grand nombre de 
chefs de station seraient
 
en principe oblig~s de traiter directement avec le siige s'il n'y avait
 
pas de centres; mais c'est d4JA ce qui 
se passe dana beaucoap de cas. Si
lea structures actuelles doivent itre maintenues, lea solutions possibles

aux problimes de gestion semblent moins r~sider 
dans le maintien des
 
centres que dans le renforcement au 
siige du service de la recherche et
du SAF. Cela pourrait itre 
r~alis6 en crgant des unit~s distinctes cor­
respondant aux trois principales fonctiona du service de la 
recherche (la

formulation des 
programmes, l'\4aluation 
et le suivi des programmes, et

lea publications et la documentation) et aux trois principales fonctions
 
du SAF (administration, comptabilitg, 
et personnel).
 

Mais cela ne rapprochera pas pour 
 autant les instituts de leurs
utilisateurs 
dans lea ragions. Pour r~aliser Ia d~centralisation de Ia

planification et 
de la gestion qu'un tel rapprochement exige, il faut
 
inevitablement restructurer 
lee deux instituts. 11 appara W_14I~eilleure base your promouvoir le d4veloppement coh4rent h long teme des 
centres de recherche serait de les renforcer en tant qu'euLtUA aar
6cologiques et de coordonner itroitement lea acttvitds de 1IPi___et 
de
 
l'IRZ e application de ce concept. Bien que lea 
zones agro-6cologiques

ne soient pas identiques aux divisions politico-administratives du pays

selon lesquelles fonctionnent lea ministhres, il existe n~arimoins une
 
corr4lation suffisante pour faciliter lea relations.
 

Dvelopper l'IRA et V'IRZ sur ue base agro-icologique
 

Organiser la recherche sur 
une base r4gionale pr~sente des avantages sur

lea plans scientifique, technique, et de la gestion :
 

- lorsqu'un groupe-cible ou une r~gion a 4t4 bien ddfinie, et a une

relative homog~ngit6, il devient plus 
facile de traiter lea problimes

de recherche sur la base des syst~mes, en int~grant toutes lea sp6cia­
lisations scientifiques pertinentes. Ceci 
eat encore plus vrai quand

lea rigions sont d~finies sur une base agro-6cologique;


- lorsqu'ils se concentrent sur une zone particuliire et plus homog~ne,

lea chercheurs trouvent qu'il 
eat plus facile d'6tudier et d'identi­
fier lea contraintes 6conomiques, sociales et techniques, et d'appr6­
cier lea potentialitis;
 

- lea interactions, formelles ou non, avec 
lea ddcideurs politiques

sont facilitees; les contacts dans lea 
 r~gions sont moins pesants

qu'au niveau 
central, et l'on se focalise plus sur lea probl~mes

spdcifiques de ddveloppement;
 

- lea services de vulgarisation, lea organisations de ddveloppement, et
lea exploitunts agricoles participant plus i la planification et i la
miss en oeuvre de la recherche lorsqu'ils la pergoivent comme 4tant 
plus proche de leurs besoins; il sont aussi plus dispos~s A essayer
d'appliquer lea d~couvertes de la recherche. 

Pour ddvelopper de fagon systmatique l'idde d'une or~ganisation pp zoe
agro-4cologiques, il eat ndcessaire de ddfinir le nombre de 
ces zones et

leur ddlimitation, et d'4laborer 
un plan strat~gique afin d'assurer que
IIRA et l'IRZ auront i Is longue des stations viables dans toutes lea 
zones. 

On admet g~n~ralement 
que il existe au moins sept zones agro-6cologiques
 
au Cameroun (figure 3). Ce sont :
 



Figure3 
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- la zone de l'Extrime-Nord (soudano-sahdlienne), de faible altitude, 
dans laquelle la pluviom~trie annuelle eat inf~rieure A 900 mm, et 
d~croit du sud au nord; 

- la zone du Nord (guin~enne-soudaniem.%e) de faible altitude, dans 
laquelle la pluviom~trie se situe entre 900 et 1500 mm; 

- le plateau de l'Adamaoua, d'une alt!'tide de 1000 m ou plus, 6eologi­
quement distinct, sur lequel ±a pluvlu.. trie se aite entre 1000 et
 
1500 mm; 

- la zone des hautes terres du Nord-Ouest/Ouest, dont l'altitude varie 
de 1200 A 1800 x.,et la pluviomtrie de 1500 A 2500 mm; 

- la zone Sud-Ouest/Littoral de forat humide, dans laquelle la 
pluviomtrie d~passe 2500 mm; 

- la zone Sud/Centre, couvrant des r~gions de savane et de forit 
sub-humides; elle regoit de 1500 A 2500 mm de pluie, l'agriculture y 
est tr~s d~velopp~e et la densit6 de population relativement ilev~e; 

- la zone de l'Est, assez largement similaire i la zone Sud/Centre au 
plan 4cologique, mais se caractdrisant par un faible niveau de dive­
loppement et une tr~s basse densit6 de population, et par une couver­
ture foresti~re essentiellement intacte. 

Ni l'un, nt 'autre des deux instituts nest bien repr~sent6 dans toutes
 
ces zones. Dana le Nord et l'Extr~me-Nord, 1'IRA a une station A Maroua,
 
et un certain nombre d'antennes dispers~es dans les deux zones; une
 
nouvelle station est en train de se crier A Garoua. L'IRZ a une section A
 
Yagoua, A la fronti6re sud de la zone Extr~me-Nord, et une antenne i 
Garoua qui va tre transform~e en station. Sur le plateau de l'Adamaoua, 
'IRA n'a pas de station, mais poss~de une antenne au sud de Ngaound~r6, 

tandis que I'IRZ a une tr~s grande station A Wakwa. 

Dans le Nord-Ouest/Ouest, les stations de 1'IRA et de I'IRZ sont attenan­
tea A Bambui. L'IRZ a une station supplmentaire h Mankon, et une station 
d'aquaculture h Foumban. L'IRA a des stations A Dschang et Foumbot,
 
chacune ayant plusieurs antennes et points d'essai. Un grand nombre de
 
stations et d'antennes de 1'IRA se trouvent dans la zone du Sud-Ouest/
 
Littoral A Ekona, Njomb4, La Dibamba, Kumba et Barombi Kang; I'IRZ a une
 
petite station de recherche sur la p~che marine A Limb6, et projette de
 
crier une station d'41evage A Kumba.
 

Dans la zone du Centre/Sud, les deux instituts ont leur si6ge social et
 
leurs installations de recherche A Ukolbisson et dans les environs; 1'IRA
 
a aussi une station A Nkoemvon6 et une antenne A Nbalmayo. Dans la zone
 
de l'Est, I'IRA et I'IRZ envisagent de transformer leurs antennes de
 
Bertoua en stations; 1'IRA a deux autres antennes dans cette zone.
 

Actuellement, les zones agro-6cologiques n'ont pas la mame importance, du
 
fait de diff6rences marquees de d~veloppement et de densit6 de population.

Lorsqu'ils font des plans d'avenir, les services de recherche doivent en­
visager l'ouverture de r6gions tr6s vastes, comme le plateau de l'Adamaoua
 
et la zone orientale de for~t, de fagon A promouvoir leur d~veloppement
 
ordonn6 au moyen de technologies appropri~es.
 

La mission recommande que ESRES/IRA/IRZ prparent. en consultation avec
 
les autres parties int~ressees. un plan strategipue sur 15 A 20 ans,
 
organisant la recherchegricole par zones agro-6cologipues et ration­
nalisant lea infrastructures de recherche A l'intricur des zones et
 
entre zones, _puis quils d~veloppent ce plan en fonction des besoins a
 
venir. cmpte tenu des disponibilit6s en capitaux et en personnel, tout
 
en se Rardant de r~introduire une dispersion ind6sirable.
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Le diveloppement graduel des structures semble constituer l'approche la
 
plus rationnelle. Il faudra pour cela:
 
- regrouper lea installations de recherche de l'IRA et de l'IRZ sur tune 

base agro-6cologique;
 
- choisir une station dans chaque zone comme centre zonal, en prenaat 

soin que l'emplacement des centres zonaux de VIRA et d#- 'IRZ soLt
 
aussi proche que possible;
 

- 6tendre progressivement des services communs IRA/IRZ toutes les fois 
qu'une telle solution parait logique du point de vue logistique ou
 
6conomique. Une approche zonale et d~centralisge A la planification 
et i l'excution de la recherche implique n~cessairement une plus 
Atroite coop~ration entre V'IRA et l'IRZ i tous lea niveaux.
 

Choix des localisations des centres zonaux
 

Il vaudrait mieux que lea centres zonaux de l'IRA et de l'IRZ solent
 
procha lea uns des autres; ler, communications entre eux s'en trouveraient
 
facilities ainsi que lea comm.,nications avec leurs partenaires s'occupant
 
du d~veloppement agricole : c'est-i-dire lea d6cideurs politiques, lea
 
services de vulgarisation, les organisations de ddveloppement, lea exploi­
tants agricoles et lea autres utilisateurs de la recherche. Cependant, on
 
ne peut ignorer que, du fait de leur mandat distinct, 'IRA et i'IRZ ont
 
des installations et des activit~s diff~rentes. Par ailleurs, un centre
 
n'a pas besoin d'etre une grande station exp~rimentale, mais dolt plutt
 
itre d'un accis facile A la fois pour toutes lea parties de la zone et 
pour lea grandes villes de province. Suivant lea conditions propres A
 
chaque zone, l'IRA pourra s'accommoder des installations de l'IRZ et vice
 
versa. Le MESRES et lea deux instituts devront soigneusement proc~der au
 
choix de l'eplacement des centres dans le cadre de plans de d6veloppement
 
i long tern' pour lea instituts.
 

II convient aussi de coordonner le d6veloppement des futures stations 
afin de promouvoir toutes lea possibilitfs de collaboration i long terme 
concernant lea recherches sur certains aspects des systftmes agro-sylvo­
pasto':aux, tels que l'utilisatlon de cultures fourragires herbacges et 
d'arlres A objectifs multiples datas l'elevage, Ilutilisation de r~sidus 
de rcoltes dans l'tlevage et la pisciculture, et l'iconomie de l'ensemble 
du ststime d'exploitation agricole. 

Pour planifier correztement lea centres zonaux, cont chacun supervisera 
une ou plusieurs stations et antennes, il eat essentiel de d~finir dfs le 
d4part quelles seront leurs relations avec la "gtstion des diff6rents 
programmes de recherche individuels. Pour certains programmes, le centre 
zonal ou l'une de sea stations abritera !'essentiel des capacitfs de 
recherche et le chef de programme pourra 6tre bas6 dana ce centre ou 
cette station. Si le programme national et/ou zonal eat important, et 
concerne par exemple une culture vivrire essentielle, ces capacit~s de 
recherche pourront m~me comprendre une capacit6 de recherche appliqu6e 
multidisciplinaire. Pour d'autres programmes, la principale capacit6 de 
recherche pourra itre situde ailleurs, celle concernant la zone 6tant 
limitde A des recherches adaptatives en station et & la ferme, entre 
autres aux tests de varidtds dana lea exploitations agricoles, et A la 
mise au point d'ensembles d'innovations dana le domaine agronomique ou de 
l'1levage etc. Les capacitds de recherche pourront m~me itre extr~mement 
modestes, voire nulles, lorsque lea programmes ont une falble importance
 
pour la zone.
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Etant donnd lea contraintes financ±lres actuelles, il eat clair que tous
 
lea 9lments des installations futures et le niveau du personnel approprig
 
ne pourront pas itre mis en place dans 
toutes lea zones en mime temps,
 
sans mime parler de leur inggale importance. Un horizon de quinze i vingt 
ans paralt rialiste pour installer lea infrastructures lea moins urgentes.
 
Mais il apparait a la fos ndcessaire et possible de se prdoccuper dis
 
maintenant des changements prdvus, de regrouper lea stations (figure 4),

de rationnaliser le rdseau des antennes 
et des points d'essai, et de
 
ddfinir lea servicea communs prioritaires IRA/IRZ. Dana cette figure, on
 
a regroup6 les deux zones Nord et Adamaoua.
 

Mime dans une perspective i long terme, il eat ndcessaire de trouver un
 
compromis entre la couverture ddsirable des zones agro-4cologiques et ce
 
qu'il sera possible de faire, compte tenu des co~ts en personnel scienti­
fique et administratif, et des frais de fonctionnement des centres. De
 
plus, le ddsir I6gitime de se rapprocher des utilisateurs ne devrait pas

conduire A une trop grande dispersion du personnel.
 

Si l'on envisage de couvrir enti~rement lea sept zones dans le long
 
terme. il apparait que lea meilleurs emplacements pour lea centres zonaux
 
seraient Marota pour l'Extr~me-Nord. Garoua pour le Nord, Wakwa pour le
 
plateau de l'Adamaoua, Foumbot pour le Nord-Ouest/Ouest (avec peut-atre

Foumban pour ]'IRZ?). Ekona pour le Sud-Ouest/_Littoral, r'kolbisson pour
 
la zone Centre/Sud,.et Bertoug pour la zone de 
lEst. Njomb6 pourrait

itre conserv6 comme centre de 1'IRA, si le projet d'y 6tablir des 
instal­
iations spdcialises deva!t se materialiser, en particulier laboratoires
 
de pathologie vdg6tale, ndmatologie, culture de tissus, et technologie
 
alimentaire.
 

Cette proposition & tr~s long terme pourrait s'accommoder de solutions 
intermdiaires, dans lesquelles un emplacement servirait de sige & 
plusieurs zones. Toutefois, accepter un plus petit nombre de centres 
comme objectif final tendrait certainement A compliquer lea tentatives 
pour intensifier et structurer lea communications et la collaboration 
entre la recherche et le developpement au niveau le plus approprid, c'est 
i dire de zones agro-dcologiques homogines. 

On pourrait i titre intdrimaire, dans la pratique, envisager d'4tablir 
quatre centres couvrant chacun une combinaison de plusieurs zones. Pour 
1'IRA, la meilleure combinaison serait le Nord/Extrame-Nord, l'Adamaoua/
Ouest/Ncrd-Ouest, le Sud-Ouest/Littoral, et le Centre/Sud/Est. Cela 
pourrait 6galement s'appliquer A l'IRZ, encore que cet institut pourrait
sentir le besoin de centres sdpards dans le Ouest/Nord-Ouest et le 
plateau de l'Adamaoua; mais, dans 
ce cas, il pourrait 6tre difficile
 
d'installer lea centres de 1'IRA et de I'IRZ h proximit4 l'un de l'autre.
 

Regroupement, Elimination et fusion
 
des stations et antennes
 

Apr~s un examen approfondi, la mission a conclu que les unites constitu­
ant le Centre National des Sols (CNS). actuellement localisdes i Ekona et 
Nkolbisson. pourraient 8tre absorbdes par ces deux stations sans que leur 
programme en souffre. L'antenne du CNS & Dschang, qui n'a que des instal­
lations rudimentaires, pourrait itre fermde et sea travaux repris par le 
tout proche laboratoire de pddologie du CUDS. Cela permettrait d'611miner 
le besoin d'un centre distinct. Un probl~me tout A fait different eat 
celui de l'importance & donner A l'avenir aux recherches sur lea sols 
(distinctes des analys,s de routine). Actuellement, le poids qui leur eat 

http:Centre/Sud,.et
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jatlonale de rechercei zones anro-coloipue
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attribu6 est inaddquat; mais il faudrait d'abcrd reddfinir lea sous­
programmes et thames, ev peut-itre scinder le programme our 1'6tude des 
sols, puis chercher A renforcer les recherches dans ce domaine. 

Les recherches foresti~res et agroforesti~res sont tr~s largement

spdcifiques aux zones; 
il y aurait tout intdrat A intdgrer les unit6s de
 
recherche existantes dans les structures zonales proposdes. Le Centre de
 
Recherches Forestires (CRF) ne seralt alors plis nticessaire en tant que
 
centre s6par. L'llerbarium, qul fait actliellement partie du CRF, devien­
drait une entit6 enti~rement nationale couvrant tous les domaines de 
la
 
botanique (ses collections comprenant en permanence toutes les esp~ces

indig~nes et importdes). Ii pourralt atre gdr6 en tant qu'unitd commure
 
de service et de recherche IRA/IRZ, et atre administr6 par l'IRA.
 

La mission a suggdr6 dans la figure 4 un regroupement provisoire par
 
zones des stations existantes de l'IlZA et de I'IRZ. La mission pense

cependant que la station de 1'IRA A PschanZ pourrait Atre progressivement

fermde. Cette station n'a aucun terrain d'essais, ses installations Wont
 
pas de valeur particuli6re et i'IRA est soumis A de fortes pressions pour
abandonner ce site que 
ion voudrait urbaniser. Le Centre Universitaire
 
de Dschang sera bient6t en mesure de mener des recherches et pourra

coop6rer avec 1'IRA pour effectuer des recherches sur cette zone, ainsi
 
que des recherches sur les sols. L'administration des antennes et des
 
sites d'essai qui ddpendent actuellement de la station de Dschang pour­
rait tre confi6e d'autres stations. Finalement, le personnel technique,

scientifique, et de gestion de la station, sur lequel la mission a une
 
opinion favorable, serait mieux employ6 dans un environnement plus
 
incitatif A la recherche.
 

Ii vaudrait 6galement la peine d'examiner la possibilit6 6ventuelle de
 
fusion des stations de Barombi-Kang et de Kumba, en ddveloppant les
 
infrastructures de la premiere et en abandornant le petit immeuble
 
administratif de la seconde. M me s'il sera 
difficile de fournir dans
 
iavenir prdvisible un nombre 
ad6quat de chercheurs et de techniciens A
 
une 
telle station combinde, il parait ndanmoins ndcessaire, pour des 
raisons agro-6cologiques, de maintenir une station A cet entroit. Par 
ailleurs, Nkoemvon6 aurait besoin dtre 6tendu, particuli6rement en
 
renforgant les recherches 
sur les cultures vivri res. Ii pourrait 8tre
 
souhaitable de placer des chercburs de l'IRZ A Barombi-Kang aussi bien
 
qu'A Nkoemvon6.
 

II y a aussl beaucoup A faire pour rationnaliser le r6seau d'antennes de 
1'IRA. Queiques-unes dentre elles ne sont gu~re plus que des points d'es­
sai, tandis que d'autres sont plus grandes que des stations. L'approche
zonale suppose que les antennes situ6es dans une m me zone gdographique
solent administr6es par unc seule station. Actuellement, plusieurs sta­
tions ont, principalement pour des raisons historiques, des antennes ou 
des points d'essai 61oigi6s. Quelques-uns sont m~me install6s dans les 
m~mes terrains ou h proximit6 d'autres stations. C'est une cause d'inef­
ficacit6 au plan de la gestion, et parfois m~me Ce conflits. Par exemple,
trois stations de l'IRA (Dschang, Foumbot, et Kumba/recherches foresti6­
res) g.rent des antennes h Bangangt6. Le CNS d'Ekona a une antenne dans 
la station de Dschang, et celul de Nkolbisson en a une A Maroua. L'IRZ a 
moins de problmes de ce genre. 

Certains sites pourralent tre ddveloppjs en vue d'Atre utilisds conjoin­
tement par 1IRA et par IT'RZ. Par exemple, il y a A Foumban une station 
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d'aquaculture de I'IRZ et une antenne 
pour les recherches foresti~res
 
dipendant de Kumba. Peut-atre pourrait-on utiliser les terrains de
 
colline de la station de l'IRZ pour les recherches forestiires. De mame,
 
'IRA et l'IRZ ont chacune une antenne A Bertoua; il vaudrait mieux que 

ces antennes soient situdes l'une i c6t6 de l'autre, en particulier si 
elles doivent itre transformdes en stations.
 

Services communs
 

Le Projet de Relnforcement de la Recherche Agricole Nationale (PRAN)
 
propose l'tablissement de deux services communs IRA/IRZ : une unitg

conjointe de documentation/biblioth6que administrde par l'IRA, et un
 
service d'informatique conjoint administr6 par I'IRZ. Ces deux services
 
seront sit'ads h Nkolbisson, et il y aura des unitds rdgionales de docu­
mentation/biblioth~que et d'informatique A Foumbot, Njomb6, Maroua, Bambui 
et Wakwa. On peut faire deux observations A ce sujet. Premi6rement, i 
faudra revoir le problime de l'emplacement de ces unit6s lorsque la
 
rdorganiseition zo-.ale proposde aura 6t6 ddcidde. Deuxi~mement, le r8le du
 
service d'informatique devra Etre soigneusement 6tudi avant de d~cider
 
de faire des Investissements irrdvocables.
 

D'autres services communs pourraient 8tre envisagds. 
Ii serait notamment
 
souhaitable de crder une unit6 commune pour l'entretien et la rdparation
 
des 6quipements complexes de laboratoire, la maintenance de tels 6quipe­
ments posant des problmes techniques et financiers considdrables. L'IRA
 
et 'IRZ pourratent employer dana cette unit6 des techniciens hautement
 
qualifiesj peut-atre conjointement avec un oL plusieurs centres univer­
sitaires,__Comme il y a peu de tels sp~clalLhtes, il sera n~cessaire de
 
les rimun6rer en cons6quence.
 

Il convient de d~finir un m~canisme appropri. pour assurer que les
 
services communs fonctionnent de fagon efficace et fournissent des
 
prestations aux deux instituts en toute impartialit6. La gestion de ces
 
services devra atre 
confide A Pun ou A l'autre des deux instituts, mais
 
la mission recommande de crier un comit4 technique de supervision,
 
compos4 des directeurs de l'IRA et de I'IRZ. et du directeur de la DRST
 
du MESRES en tant que pr~sident et arbitre. Ii d~finiralt les taches des
 
services communs et 6tablirait leurs r~gles g~n~rales de fonctionnement.
 
II devrait 6galement d6terminer la r6partition des costs de fonctionnement
 
entre 1'IRA et lIR7 's, en dernier ressort, le succ~s de tout service 
commun ou unit6 -! recherche commune d~pendra de la profondeur de vue et 
de la d~terminatio.i des deux instituts. 

Formulation et administration des programmes de recherche. Au cas oil la
 
recherche agricole nationale seiait organis4e par zones agro-6cologiques,
il conviendrait de crier des comit~s de recherche consultatifs (ou de 
liaison recherche-d~veloppement) dans chacune des zones oi l'un des 
instituts, ou les deux. auralent des installations de recherche. Afin de 
renforcer l'orientation de d~veloppement int~gr6 des recherches, ces 
comit6s consultatifs zonaux seraient communs A l'IRA et A l'IRZ. Le 
nombre de leurs membres ne devrait pas exc~der dix A eouze. Ils compren­
draient des chercheurs de 1IRA et de lIRZ, des reronsables provinciaux 
et d~partementaux et des agents de vulgarisation du MINAGRI et du MINEPIA, 
et des repr~sentnats des organisations de d6veloppement. Tant ces derniA­
res que les agents de vulgarisation seraient cens6s parler au nom des 
exploitants agricoles, de leurs besoins et de leurs int6rts. Selon les 
caract~ristiques de la zone, la pr6sidence pourrait tre exerc6e A tour 
de r~le par les d~l6gu6r r~gionaux du MINAGRI et du MINEPIA, ou par les 
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chefs des centres zonaux de 
1'IRA et de l'IRZ, ou peut-itre confide A 
tout autre responsable supdrieur pour une durde ddterminge. Comme toutes 
les parties profiteraient de l'existence de ces conitIs, la meilleure
 
solution serait que chaque organisme prenne en charge la participation de
 
ses propres repr6sentants. Ces comitds consultatifs se rduniraient ehaque
 
anne pour examiner les programmes de recherche et de ddveloppement
 
zonaux. 
Leurs remarques seraient intdgr~es dans le programme de recherche
 
zonal, et ce dernier serait ensuite analysi par 
la direction et intdgrg

dans l'ensemble des programmes de recherche zonaux pour atre 
soumis au
 
comit4 national des programmes de chaque institut.
 

Lorsque 
lea comitis de recherche consultatifs zonaux fonctionneront de
 
fa~on satisfaisante, le nombre des 
membres des comitds des programmes

centraux des deux instituts, et spdcialement de celui de 1'IRA, pourrait
 
etre reduit.
 

Ces comitds consultatifs zonaux pourraient atre compldtda par des comitds
 
de programme au niveau national pour chacun des 
programmes de recherche
 
de 1'IRA et de I'IRZ. Prdsidds par les chefs de programme, ces comitds
 
ddpendraient du comit6 des programmes central de 
l'institut correspondant
 
et assureralent la piparation de 
sea rdunions annuelles. Des communica­
tions intensives, i double sens, devraient 6tre ktablies entre lea comitds
 
consultatifs zonaux et 
lea comitds d. programme nationaux qui constitue­
raient ainsi deux groupes de comitds compldmentaires chargds de rdpondre
 
aux deux grandes prdoccupations quI ont 6t6 identifies au d6but de la
 
section 2.6 : rdpondre d2 fa~on satisfaisante aux besoins des itilisa­
teurs, et assurer que lea programmes sont cohdrents et complets.
 

Quatre conditions devront atre remplies 
pour assurer la r6ussite de la
 
planification de la recherche au niveau zonal, planification q'ii 
attein­
dra son apogde avec la revue annuelle dit programme zonal. Premldrement,

la direction de l'institut devra indiquer A l'avance aux chefs de
 
programme et aux. centres le montant dei ressources prdvues pour lea
 
recherches de Ia zone, 
et leur faire part des changements d'orientation
 
politique ou de laide iccord6e h des airts g6ographiques ou A des pro­
ductions particuli~res, Deuxi~mement, 
iI sera crucial quo l'administration
 
centrale, lea services de vulgarisation, lea organisations de ddveloppe­
ment et lea producteurs 
fassent connaicre i.ux chercheurs les possibilitds

de d4veloppe.ent de la zone et les contraintes auxquelles ils 
se heurtent.
 
TroisiL±mement, 
lea chefs de centre ayant acquis des responsabilit4s zona­
lea au terme de ces propositions devront ktre en relation avec toutes lea
 
parties s'intressant au ddveloppement de Is zone afin de lea aider 
h 
identifier lea prioritds de recherche dans 
cette zone. Quatrimement, les
 
chefs de programme, qui sont responsables de l'iutdgrit6 scientifique des
 
programmes au plan national, devront 
assurer i direction des activitds 
de recherches dana 
toutes lea zones oi s'appliqe le programme dont Us
 
ont la charge. C'il arrive qua des probl~mes ne peuvent tre rdsolur du
 
fait de l'insuffisance des ressources ou d'un ddsaccord possible entre la
 
perception natiinale ot 
r6gionale d'un programme (c'est-h-dire entre chefs
 
de centre et chefs de progranne), la direction de l'institut devra arbi­
trer.
 

Installations et services de laboratoires. Des laboratoires ont 
6t6 crgds

dans lea deux instituts, et en
d'autres sont cours d'installation. L'IRZ
 
a 6tabli dans un laps de temps relativement court tout un rdseau 
de
 
laboratoires : un laboratoire de nutrition et de biochimie A Mankon; un
 
laboratoire de technologic laiti6re 
a Bambui; un laboratoire vdtdrinaire 
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principal i Wakwa; un laboratoire sur la technologie de la viande A 
Mankon; et un petit laboratoire sur le poisson h Limb6. Les laboratoires
 
vdtdrinaires, de technologie laiti6re, et de nutrition ont 
k4t structurs
 
tant en vue de fournir des services de laboratoire que d'effectuer des
 
recherches. L'IRA a dgalement install6 plusieurs laboratoirea importants :
 
de pddologie i Nkolbisson et Ekona (le premier n'est pas encore 6quip6);
de physiologle et de pathologle vdgdtales A Nkolbisson et Ekona; d'analyse 
du latex A Ekona; et une installation pilote pour les jus de fruits A 
Njomb4. Alors que les laboratoires de ptdologie ont L.6 essentiellement 
4tablis pour fournir des services d'analyse, les autres laboratoires 
permettent 4galement de faire des recherches. Les deux insLituts ont 
aussi d'autres laboratoires, petits et le plus souvent mal 6quipds. D'une 
fagon gdndrale, les laboratoires fonctionnent de mani re peu efficace, les
 
normes d'utilisation et d'entretien de leurs dquipements 6tant mddiocres,
 
et leurs rendements limitds.
 

L'augmentation de la production agricole et son caroct~re de plus en plus
 
sophistiqu6 devraien 
 contribuer A d6velopper le r6le de prestataire de
 
services de quelques-uns de ces laboratoires. Ce sera vraisemblablement
 
le cas des laboratoires de protection v6g6tale et d'analyse des sols de
 
l'IRA et du laboratoire de nutrition de l'IRZ. Ii est recomnand4 que. pour
 
permettre une planification ad6quate, les instituts effectuent ensemble
 
une 6tude de la demande actuelle et future d'analyses des solsd'analyses

de mat6riel vdg6tal et animal. de production de semences, e en
 
prenant en compte non seulement les besoins de leurs propres programmes

de recherche, mais aussi la demande 
externe. lls devront d~terminer, en
 
outre, dans quels domaines Ieu-d capacites sercnt suffisantes pour

rdpondre A cette 
demande externe, evaluer leurs coit3 pour la prestation
de tels services et comparer ces co~ts h ceux des m~mes services rendus 
outremer. 
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3. DEVELOPPEMENT ET GESTION DES RESSOURCES HUMAINES
 

3.1 Introduction
 

Les 6moluments du personnel constituent les d~penses les plus importantes
de 1'IRA et de I'IRZ. Ils repr~sentaient en 1986/87 une part estim~e i 
rcpectivement 79 et 74 pour cent des fonds de fonctionnement camerounais
 
affect~s 
aux deux instituts (annexe 6.11). Ces proportions 6lev~es sou­
livent le probl~me de l'efficacit6 d'utilisation des ressources humainen.
 
Pour faire de la recherche, un syst~me de recherche doit s'assurer qu'il
 
a suffisamment de fonds de fonctionnement, et qu'il dispose des instal­
lations et des 6quipements n~cessaires. Il doit aussi suivre des proc6­
dures de recrutement ad~quates et proc~der A des descriptions de postes
op~rationnelles afin d'6tablir un 6quilibre satisfaisant entre disciplines

scientifiques, atteindre un ratio efficace du nombre 
des chercheurs A 
celui 
des techniciens, et disposer du personnel administratif et de sou­
tien n~cessaire, en qualit6 et en quantit6. 
Ii doit 6galement avoir un 
plan h long terme pour pr~voir le d6veloppement de son personnel et 
assurer sa gestion; ce plan devrait 6tre fond6 sur une analyse appro­
fondie des objectifs de la recherche, des besoins des programmes, et des
 
perspectives de financement. 
 Les autres problimes concernant la gestion

du personnel sont les traitements, et l'6tablissement et le bon fonction­
nement d'un syst~me d'evaluation des performances. On examine, ci-aprs,

le degr6 auquel ces diff6rentes exigences sont remplies A 1'IRA et i 
I'IRZ.
 

3.2 Planification A long terme des effectifs
 

I1 n'est pss possible de bien g6rer le personnel s'il n'existe pas un 
plan in'licatif h long terme d4finissant les futures orientations de la 
recherche, et un plan de recherche 
h moyen terme plus comlet et plus
d~taill4. Quelques-uns des objectifs de 
I'IRA et de I'IRZ ont 6t6 inclus
 
dans le sixi~me plan quinquennal de d~veloppement. On a aborde dans la
 
section 2.3 le problme de l'am6lioration des procedures de planification
A long terme, et l'on a recommand6 que chaque institut soit soumis i une 
revue approfondie de ses programmes en vue de d~finir leurs priorit~s et 
de r~aliser un 6quiltbre satisfaisant entre eux. Une telle revue peut
conduire A eliminer et A r~duire, ou au contraire A ajouter, certains 
programmes, sous-programmes ou operations; et permet, ce faisant, de r6­
partir plus rationnellement les effectifs existants entre les programmes

prioritaires, compte tenu des ressources disponibles.
 

Plans existants de d6veloppement du personnel. Le rapport d'1valuation du
 
Projet de Renforcement de la Recherche Agricole Nationale (PRAN), pr~par6
 
par la Banque Mondiale en 1986, a propos6 d'augmenter les effectifs de
 
I'IRA et de l'IRZ au cours des ann~es 1987-1991. Il a sugg~r6 que l'IRA
 
recrute 78 chercheurs, techniciens et administrateurs camerounais durant
 
la p~riode d'ex~cution de ce projet, que I'IRZ en recrute vingt et un, et
 
que cinq nat!onaux soient 
employ~s dans les st:rvices communs dont la
 
creation fut propose. Jusqu'A onze expatri6s seraient 6gaiement employ~s

durant les premieres ann~es du projet. Cependant, les priorit6s de
 
recherche et le recrutement sont en cours de r6-6valuation en tant que

partie de l'assistance technique fournie dans le cadre du PRAN. Le recru­
tement complmentaire de nationaux, au cours des premieres ann~es du PRAN,
 
sera probablement moindre que pr6vu, en raison 
des graves contraintes
 
financires de l'Etat.
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Contrainte s'opposant i l'auamentation des effectifs. Depuis 1981/82, le 
budget consacrg aux salaires du personnel et aux nervices de soutien a
 
auguent4 plus vite que le budget gin~ral de fonctionnement et le budge
 
des programmes de recherche des instituts. Comme on le verra dans la
 
section 5.3, les instituts sont maintenw.nt dans une situation critique,
 
n'ayant plus assez %P fonds de fonctionnement hors-personnel pour faire 
r~ellement de la recherche. Etant donn6 que les contraintes financi~res
 
extrimement s~v~res qui prevalent actuellement vont certainement se
 
prolonger dans le moyen terme, il apparalt n~cessaire de revoir l'augmen­
tation prvue des effectifs et des installations dans le cadre du PRAN.
 
afin d'assurer au'il existe suffisamment de '-nds de fonctionnement et
 
d'entretien disponibles dans l'avenir.
 

Il faut donner une r~ponse h des questions fondamentales telles que celle 
de la taille maximum du sjst~me de recherche que le gouvernement pourra
 
financirement supporter dans le long terme. Le gouvernement dolt aussi
 
d~c~der quel niveau et quel type de soutien ext6rieur, comprenant l'impor­
tance du personnel expatri6, lul paraissent acceptables et probables dans
 
le long terme.
 

Adapter le personnel aux programmes. L'IRA et I'IRZ doivent disposer tous
 
les deux d'une base de donn~es sur le personnel contenant des informations 
complites et A jour sur tous leurs effectifs. Les deux instituts ont 
commenc6 h 6tablir une telle base de donn6es pour les chercheurs et les 
techniciens. L'IRA entre dans un ordinateur les informations contenues 
dans un formulaire standard, en vue de les stocker, de les mettre h jour 
et de les analyser. Les donn6es relatives h chaque individu comprennit :
 
des renseignements sur ses dipl~mes universitaires et sur les formations
 
courtes, sur son poste actfel, le progranme de rechercbc auquel il
 
appartient, ses activit~s de recherche en cours, et sep publications.
 
L'IRZ envisage d'utiliser le mme module, et le MESRES pourrait d6sirer
 
6tendre son emplol A l'ensemble de ses instituts. Bien que le format
 
actuel soit satinfaisant, il serait utile d'aJouter des renseignements
 
suppl~mentaires, tels que des donn6es sur le pourcentage du temps que le
 
c.,ercheur ou le technicien consacre aux diff6rents programmes de recher­
che.
 

Aussit~t que la base de donn~es sur les chercheurs et techniciens aura
 
6t6 compl4t~e, il faudra faire une analyse apprnfondie de leurs profils
 
en relation avec leur affectation aux programmes, sous-programmes et op6­
rations. Le premier objectif d'une telle analyse est de s'assurer que les
 
programmes prioritaires sont men6s h bien et que le personnel scientifique
 
et technique est utilis6 de la fagon la plus efficace possible. Cela exige
 
d'examiner de mani6re approfondie les programmes, sous-programmes et op6­
rations, et de leur attribuer des priorit~s. Ces revues doivent itre
 
faites en tenant compte d'objectifs clairement sp~cifigs, des exigences
 
des programmes de recherche et des ressources probables. La banque de don­
noes peut aussi permettre d'analyser les donn~es relatives A l'ducation,
 
la formation, et l'exp6rience de chaque individu par rapport A ses fonc­
tions actuelles et ses aspirations, et par rapport aux plans de recherche
 
A moyen terme des instituts. Le processus d'affectation du personnel aux
 
diff~rentes activit~s de recherche slen trouvera facilit6, ainsi que le
 
d~veloppement des carri~res individuelles et des plans de formation.
 

Pour qu'un syst~me de recherche soit viable, i1 faut que le corps des
 
chercheurs comprenne un ensemble de disciplines scientifiques, agricoles,
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socio-iconomiques, et technologiques. De plus, 
il dolt y avoir en moyenne

deux techniciens qualifies par chercheur d'un niveau supgrieur, et 
un par

jeune chercheur. Ii dolt y avoir 4galement un solide personnel auxillaire,
 
administratif et autre, qualifig ou semi-qualifi6.
 

Les directions de 1'IRA et de l'IRZ ont communlqu6 i la mission le nombre 
total de leurs chercheurs et leurs grades (tableau 3) et qualifications. 
L'iquilibre gdndral entre disciplines est actuellement assez satisfaisant
 
dans lea deux instituts; cependant, le pourcentage de personnel scientifi­
que jeune est disproportionn6, et beaucoup de jeunes chercheurs n'ont pas

de spdcialisation universitaire.
 

La direction de l'IRA ne 
disposait pas encore de donndes exploitables sur
 
le nombre de sea techniciens et sur leurs qualifications. Les donndes
 
dont dispose I'IRZ sont meilleures, bien qu'incompl~tes (tableau 3). Il
 
est cependant 4vident que ni le nombre, ni lea qualifications formelles
 
des techniciens ne permettent d'utiliser le 
persornel scientifique de
 
fagon optimale, et cela plus A 1'IRA qu'A l'IRZ.
 

A l'IRZ, le ratio des techniciens supdrieurs par rapport aux scientifiques
 
est de 0,8:1 et la plupart des techniciens supdrieurs ont une licence 
ou
 
un B.Sc. A l'IRA, le ratio est bien mons favorable et la plupart des
 
techniciens sup6rieurs ont un dipl~me de 'ITA; ce dipl8me, bien qu'appro­
pri6 A certains travaux, ne leur donne pas la base scientifique requise
 
pour une comprehension profonde de la 
recherche agricole. Les instituts
 
semblent donc se trouver en 
face d'un dilemme. Les techniciens qui ont un
 
dipl8me universitaire aspirent le plus souvent A recevoir 
une formation 
plus poussde et h monter dans la hirarchie de3 chercheurs; ce qui peut
avoir un effet ddstabilisant. D'un autre c6t6, cela peut aussi amdliorer
 
leur moral, en leur offrant des possibilitds d'avancement en rdcompense
de bonnes performances. Les dipl~mes de VITA ne permettent cependant pas
rdellement de prdtendre A une formation avancde ou i une promotion. En
 
ddfinitive, 	alors qu'ils constituent une cat6gorie 
stable, lea techni­
ciens se sentent limitds et tendent A atre moins motivds.
 

Tableau 3. 	Nombre de chercheurr et techniciens de 1'IRA et de l'IRZ 
au 31 ddcembre 1986 (r) 

Cat4gorle IRA IRZ 
Personnel camerounais 
- Directeurs de Recherche 3 0 
-- Maitres de Recherche 2 3 
- Chargds de Recherche 46 17 
- Attachds de Recherche 70 54 

Techniciens Sup6rieurs 61 
Techniciens 132 (2) 120 

Chercheurs expatris 63 8 (3)
 

(1) Y compris personnel en cours de formation.
 
(2) Fonctionnaires dipl~mds d'un coll~ge d'agriculture 
ou ayant une
 

licence. Il existe, en 
plus, 44 assistants de laboratoire et "obser­
vateurs" de formation varide, sans qualification professionnelle, bien
 
que quelques-uns aient une bonne formation secondaire gdndrale, voire
 
une annde d'universit6. Dans certains rapports, ils sont classds 
comme
 
techniciens.
 

(3) Y compris l'dquivslent de 3 personnes-anndes de chercheurs expatri~s,
 
ddtachds pour de courtes durdes au programme sur la faune.
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Les deux instituts ont A peu pris deux fots plus de techniciens juniors 
que de techniciens supirieurs; leur 6ducation varie consid~rablement mais
 
correspond A environ six annes dlenseignement secondaire. Le Cameroun n'a 
pas la possibiliti de former des techniciens de laboratoire, en dehors de
 
specialistes mddicaux, qui pourraient fort bien atre employ~s par les deux
 
instituts. L'id~e de transformer le programme de TA du Centrc Universitai­
re de D:.hang en vue de former des techniciens sp6cialisds en recherche
 
agricole m rite de retenir l'attention. D'une fagon gdnrale, les techmi­
ciens qui font de la recherche devraient avoir requ une formatinn profes­
sionnelle d'au moins trois ans apr~s le baccalaurdat, leur ayant donn6 une
 
connaissance assez complete des sciences de base.
 

Il conviendrait que l'on demande aux responsables de chacun des programmes
 
de ddfinir quelles sont lea caract~ristiques (qualifications, experiences,
 
traits personnels) requises pour maximiser la productivit6 de leur person­
nel de recherche. Une analyse approfondie des besoins des programmes en
 
personnel et la redistribution des effectifs existants pourraient aider A 
amliorer la productivit de la recherche dans les conditions extr~mement
 
contraignantes qui pr6valent actuellement. Comme les instituts ne peuvent
 
pas se permettre d'augmenter ind6finiment le nombre de leurs effectifs,
 
u~ne riorit6 maximale devrait ktre donn~e dana la P1anification des
 
ressources humaines A l'adaptation du personnel existant aux besoins
 
prioritaires de la recherche, ainsi pu'au perfectionnement du personnel.
 

En adaptant le personnel aux besoins des programmes, il est tr~s important
 
de s'assurer que tous les pronammesproritaires bdn~ficient d'une bonne
 
direction scientifigue. Lorsque de jeunes chercheurs travaillent loin de
 
chercheurs exp~riment6s, par exemple dans les stations 6loign~es avec peu
 
de personnel, il faut mettre en oeuvre une strategie pour les guider de
 
fagon adequate, ou examiner les changements de structures pour 6liminer
 
cc probl~me d'isolement. Les chercheurs Inexp~rimentds ont besoin de
 
connaitre toutes les facettes de la recherche, dont la formulation des
 
programmes, leur budgtisation, la mise au point des expdriences, l'ana­
lyse et l'interpr6tation des donn6es, et la prtsentation des rdsultats.
 
Ils doivent pouvoir identifier leurs faiblesses professionnelles avec
 
laide des chercheurs d'un niveau sup6rieur, et suggdrer le soutien et la
 
formation de courte dur6e qulils pourraient recevoir pour y remddier.
 

L'IRA et lIRZ n'ont actuellement pas assez de scientifiques d'un niveau 
supdrieur pour guider leurs jeunes coll~gues et les appuyer. Les chefs de 
programme et autres membres supdrieurs du personnel camerounais, ou 
expatri6, devraient avoir un r8le de formation et de supervision plus 
important et plus structur6. Les universit4s et les institxtlons 6tran­
g~res et internationales pourralent 6galement jouer un r8le de guide. 
L'on pourrait aussi organiser dans le cadre de la formation des contacts 
pdriodlques avec des sp~cialistes A l'4tranger. Sur le plan national, on 
pourrait prdvoir des sdminaires par discipline ou des ateliers afin de 
renforcer le niveau scientifique du personnel, grace A des contacts entre 
pairs.
 

Du personnel administratif et financier et d'autre soutien est en place 
dans la plupart des stations; leur niveau de formation varie d'excellent 
A bon. Les chefs de ces services ont une bonne expdrience dans leur 
domainc. Mais il y a dans l'ensemble h 1'IRA et h I'IRZ trop de personnel 
de bureau, qui rendent compte au chef local du service administratif et 
financier (SAF). L'informatisation prdvue des tAches administratives et 
financires ne pourra qu'augmenter la surabondance du personnel de bureau. 
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L'analyse que la mission a faite des tiches Journaiiires lui a permis de
 
constater que dans certains cas le personnel travaille peu, ou ne travail­
le pas du tout; par exemple, certaines personnes engagies pour s'occuper

de la paye ne consacrent qu'une semaine de travail i cette tiche et Wont 
rien d'autre i faire le reate du mois. Ce manque d'activit6 conduit 

l'absentdisme; il y a mame des cas 
oizla moiti6 des employds de bureau
 
partent avant l'heure, sans rdductions de salaire.
 

Lea surplus d'cffectifs sont moins visibles, mais 
tout aussi significa­
tifs, au niveau de la main-d'oeuvre de terrain. Dana beaucoup de stations,
 
la productivitd du travail eat extrimement basse. 
Il faudrait que les
 
deux instituts dtudient la ddfinition des tiches journali~res en fonction
 
de normes rationnelles. Dana lea quelques stations ob cela a dd fait, et
 
oii des mesures ont dtd prises pour accrotre la productivitd, des gains

substantiels ont dtd rdalisds.
 

Ili l'IRA, ni 
l'IRZ n'a pu fournir A la mission une ddcomposition des 
effectifs des stations par fonctions (et non purement administrative)
 
pour lui permettre de calculer des ratios 
 ddtaillds concernant le
 
personnel. Il n'a, par exemple, pas 
 td possible d'extraire des donndes
 
existantes le nombre de techniciens travaillant sur le terrain et dans
 
lea laboratoires. Les informations existantes (annexe 6.13) montrent,
 
cependant, qu'il y a actuellement environ 11,2 techniciens et membres du
 
personnel de soutien par chercheur h I'IRA, 
et 9 A I'IRZ. Le ratio de 
l'IRA s'est amdliord depuis 1984/85, annde au cours de laquelle il dtalt 
de 13:1; mais celui de l'IRZ, qui dtait de 8:1 au cours de cette mme 
annde, a augmentd. Le nombre moyen de techniciens (supdrieurs + ordi­
naires) par chercheur eat d'environ 2,0 A I'IRZ; celui de 1'IRA eat 
probablement de moins de 1,0. Cela donne approximativement un ratio de 
10,3 autres membres du personnel de soutien par chercheur A V'IRA et un 
peu moins de 7 A l'IRZ. Comme ces estimations comprennent len travail­
leurs permanents utitlisds sur le terrain, il . logique que le ratio de
 
l'IRA soit plus dlevd 
que celuti de I'IRZ jais cette diffdrence eat
 
rdellement trop grande et n'est pas 
en favei de l'IRA. Cependant, dans
 
lea deux instituts, le nombre de membres d personnel de soutien par

chercheur est 
plus dlevd que dens beaucoup d' nstitutions comparables, ce
 
qut tend i confirmer les observations qu'a pu 4aire la mission concernant
 
la surabondance de personnel administratif de niveau intermddiaire, et la
 
productivitd basse jusqu'au gaspillage du personnel de 
 terrain dans
 
beaucoup de stations.
 

IL n'est pas douteux que la surabondance de personnel dns certains 
s.rvices de soutien. y inclus la main-d'oeuvre de plusteurs stations. 
entraine une ponction importante sur lea ressources des instttuts. Ce 
point eat examind plus en ddttil dans le 'hapitre 5, dans lfquel on 
montre que lea costs de personnel reprdsentent une part disproportionnde
de l'ensemble des coots de fonctionnement. Ure analyse des effectifs et 
des tiches qu'ils effectuent montrerait certainement au'il eat possible
de rdduire le personnel dans diffdrentes catdgories de fonctions. Le 
remade A une productivitd trop basse n'est pas d'engager du personnel,
mais plutt d'amdliorer lea habitudes existantes et de reddployer des
 
effectifs surabondants, peut-&tre dans 
des opdrations gdndratrices de 
recettes A l'intdrieur, ou de pr::drence A l'extdrieur, des instituts de 
recherche. 

Elaboration d'un plan de formation. 
Il avait dtd demandd A la mission,
dans sea termes de rdfdrence, d'identifier, en relation avec un plan de 
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formation, lea besoins en personnel scientifique et technique au cours 
d'une pdriode de dix ans. Il n'est pas possible d'6tablir un plan i long 
terme des effectifs et de la formation sans base de donndes sur le per­
sonnel, et aussi longtemps que lea deux instituts n'auront pas entrepris
l'examen approfondi de leurs programmes recommand6 par la mission. Quand 
cet examen aura 6t6 rdalis6, lea Instituts connaitront mieux leurs insuf­
fisances en mati re d'expertise et de direction scientifique, et dana le
 
domaine du soutien technique. L°IRA a un programme de formation pour la
 
pdriode 1984/88; ce progr:nme aura 4ti rdalis6 presque enti~rement A la 
fin de cette pdriode. L'IRA a .'intention de priparer un nouveau programme

de cinq ans. II eat. 6vident que le personnel de certains programmes,
 
notamment de ceux portant sur les cultures pdrennes, n'a pas de possibi­
lits suffisantes de formation; mais ce probl~me devrait se rdsoudre
 
progressivement avec lassistance du CIRAD. L'IRZ 
a un plan de formation
 
ddtaill et bien conqu pour la p6riode 1984-88 et se tient A ce plan. Lea 
futurs plans des deux instituts, aJust~s pour tenir compte des r~sultats 
de la revue recozmandge des programmes, devraient 8tre de deux types : un
 
plan indicatif A long terme du personnel et de la formatiun, et un plan
 
d6taill6 A moyezi terme relatif aux postes et aux besoins.
 

Le renforcement pr6vu du personnel de direction de lIRA et de l'IRZ dana
 
le domaine de la programmation et de la planification devrait faciliter
 
la gestion et la planification du personnel; l'avance rapide prise par

l'IRA en mati~re de collecte et de traiteme't informatis6 des donndes sur
 

le personnel constitue un atout qu'il faudra pleinement exploiter. Parce
 
que l'IRA eat plus grand et qu'il a des programmes plus nombeux et plus

diversifigs, la planification de sea prograwmes et de sea 
ressources
 
humaines exigera une assistance ext~ricure importante, sp6cialement pour

identifier lea Jnsuffisances des programmes dana le domaine des sciences
 
de base, des recherches sur l'environnement et du traitement post-r6colte,
 
et pour 6valuer lea implications de ces d6ficiences sur lea besoins en
 
personnel et en formation compldmentaire. Certaines spdcialisations doi­
vent 
atre ajoutdes ou renforcdes, telles que : relations sol/vdgdtation/
 
eau, physiologie vigetale, physiologle animale, microbiologie, gestion
 
des parcours, syl.:iculture, gestion des forfts naturelles, 6conomie
 
agricole, diffirentes disciplines relatives A la technologie alimentaire, 
et apiculture. En ce qui concerne lea disciplines scientifiques pour les­
quelles lea instituts ont ddfini de nouveaux postes et lea ont pourvus,
lea d6finitions de 
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poste qui ont 6t6 adopt6es ne refl~tent pas de 
spdcialisations reelles qui, dana bien des cas, manquent. La formation 
compldmeniaire du personnel constitur une exigence primordiale; 1'IRA 

porter une attention toute particuli6re car, dana cet institut,
 
la proportion des chercheurs qui sont envoyds en formation A l'extdrieur
 
eat beaucoup plus faible qu'i I'IRZ.
 

11 faut rdpondre aux question3 fondamentales des types et des niveaux de 
formation requis pour atteindre lea objectifs de la recherche. Si une 
formation du niveau PhD eat souhaitable pour la plupart des postes
sclentIfiques, elle nest pas toujours ndcessaire ou possible. Des
 
recherches beaucoup mieux con ues peuvent Etre conduites par des
 
chercheurs ayant le niveau de la maitrise (MSc) pourvu qu'eux-mames et
 
que leurs programmes soient correctement guidds. Pour cela, il faut que

certains chercheurs, mais pas tous, regolvent une formation universitaire
 
avancde, le plus souvent outremer. II eat indispensable d'organiser et de
 
planifier soigneusement cette formation, et notamment de pr'voir l'inci­
dence des absences pour formation afin de minimiser lea perturbations qui
 
pourraient en rdsulter sur lea activitds de recherche.
 



51
 

Ii est recommandg d'exploiter les possibilitds offertes A des chercheurs
 
de niveau universitalre moyen de recevoir 
une iducation comp1dmentaire,
soit dans lea universitds de la rdgion, soit dans le cadre de programmes
spdciaux leur permettant de prdparer des thises en Afrique (par exemple
I'IITA) ou au Cameroun. Cela permet i la fois de rdduire lea corts, de

contribuer i une meilleure adaptrtion de la recherche aux 
probl mes
 
auxquels le Cameroun se trouve affronti, et d'effectuer des recherches
 
prdcieuses pour la nation. L'assistance technique apportde par le par­
sonnel expatri6 pourrait aussi beaucoup contribuer A amdliorer le niveau
 
scientifique des 
 chercheurs camerounais; malheureusement, pluseurs

chercheurs expatrigs Wont actuellement pas dinomologues camerounais, 
et
 
ne peuvent donc pas transfdrer de connaissances au personnel national.
 

Etant donn6 l'importance des responsabilitds de gestion et de supervision
confides au personnel faisant partie de la direction, aux chefs de 
programme, aux chefs de station et aux chercheurs d'un niveau supdrieur,
11 est recomnand6 d'organiser des cours de formation de courte durde de 
Prise de conscience et de formation aux aptitudes dans lea domaines 
sdlectionnds de la aestion du personnel. de la aestion des installations,

de la Restion du temps, 
du travail en dquipe. et des co1mniqatlong. Ces
 
cours pourraient suivre le modile des 
ateliers qu'avaient organisds le

MESRES et I'ISNAR A 1'IRA et A I'IRZ. II eat recommandd au MESRES et aux
 
deux instituts d'examiner dans quelle mesure l'InstLitut Supgrieur de
 
Management Public (ISMP) de Yaoundd, 
gtrd en collaboration avec l'Ecole
 
Nationale d'Administration Publique du Quebec, Canada, pourrait participer
 
i ce type de formation.
 

L'IRA dolt remddier A son falble ratlo de techniciens par chercheur et
 
recruter des techniciens avant une 'ase scientifique plus solide. Dour
 
Atre en mesure de faire fonctionner deafagon satisfalsante ses labore­
!oires existants at prdvus. Il devrait aussi se prdoccuper de prdparer
 
lea dipl6mds des ITA les plus mdritants A recevoir une formation acadd­
mique plu3 avancde. 
En revanche, lea besoins en personnel de laboratoire
 
de l'IRZ, qul a beaucoup recrutd de dipl6mes en sciences en tant que

techniclens supdrieurs, sont satisfaits pour le moment. Mais comme 
cet
 
institut va avoir de plus en 
plus d'activitds hors-station, ses besoins
 
en techniciens de terrain sans spdcialisation particulibre, pouvant 
atre
 
dventuellement recrutda aupr~s de VITA, deviendront plus importants.

Dans leur propre intdrt, les deux Instituts devraient collaborer A la
 
ddftnitlon du programme de BSc. que 
le CUDS envisage de crder. pour

a'assurer qu'ils pourront rdallser leur obactif de 
recruter des dipl~mds

avant une sollde base scientifique: ll- devralent de surcrolt 'encourager

la mise en place d'une formation de techniciens spdcialisds au CUDS.
 

Le personnel administratif et financier et autre personnel de soutien n'a
 
pas besoin de beaucoup de formation compldmentaire pour des techniques

spdcifiques. La 
plus grande partie du personnel administratif d'encadre­
ment rdpond aux exigences de ses fonctions et peut dventuellement amd­
liorer son efficacitd par des ontact. professionnels rdguliers avec ses
 
supdrieurs, notamment ceux du si~ge. Dans la plupart des cas ob une for­
mation spdcifique est ndcessaire, cette formation pourrait itre assurde
 
au 
travail, sous une direction appropride. Dans quelques cas, un cours de
 
courte durde 
en dehors des instituts sera ndcessaire. Le Cameroun a des
 
possibilits de formation pour certaines catdgories de personnel telles
 
que les mdcaniciens et artisans. Les instituts pourront, enfin, organiser

des ateliers internes de formation, si ndcessaire avec une aide extdri­
eure, afin d'inciter le personnel A prendre conscience de son propre r6le,
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a .mliorer son dvaluation de sea propres performances, et i ddvelopper 
sa connaissance des procidurea. Il convient de remarquer que beaucoup de
 
membres du personnel de soutien, notamment lea mdcaniciens, ne peuvent
 
pas avoir de bonnes performances parce quc lea 4quipements sont insuffi­
sants. Dans de tels cas, le remade est dans l'achat des 6quipements et
 
des outils plut8t que dans la formation.
 

Les deux instituts ont un besoin urgent de former des cniLr~leurs du
 
fonctionnement afin de vdrifier que lea procddures administratives et
 
financiires sont correctement suivies dans lea stations. Dans le cadre de
 
la structure actuelle des instituts, ces contr~leurs devraient dipendre
 
de la direction, mame si quelques-uns doivent atre ddtachds en vue de
 
saoccuper d'un ou plusieurs centres 6loignds. Lorsque lea structures
 
ddcentralises auront 6t6 mises en place, la meilleure solution sera
 
d'affecter lea contr8leurs au bureau du chef de centre.
 

En dehors des efforts de formation prdcddemment mentionnds, la mission a
 
not6 qu'il existe un besoin immddiat de d6velopper la prise de conscience
 
du personnel des instituts et sa comprdhension du r~le de li recherche
 
dans le ddveloppement national. des objectifs et prioritds A long terme
 
des instituts. des _pIncipales fonctions de toutes les categories de
 
personnel dana l? svst~me, des contraintes financi~res qui entravent
 
actuellement lea opdrations, de leurs causes, et des perspectives A long
 
terme. Une explication rationnelle, donnde oralement par la direction des
 
instituts aux stations, ou dans le cadre de sdminaires, crderait un plus
 
grand engagement de la part de chacun envers une institution rendue ainsi
 
plus productive et plus unie. Ii eat particuli6rement important que lea
 
chercheurs et le personnel administratif et financier comprennent bien
 
ces problmes, en particuller A la lumi re des 4normes difficult6s finan­
ci~res rencontr6es depuis 1986/87.
 

3.3 Recrutement
 

Pour le moment, lea chercheurs et techniciens sont recrutds soit dans le
 
cadre de I'annonce officielle des postes vacanta, soit par affectation
 
d'office des rdcents dipl~m6s de ]'universit6. Ces derniers n'ont pas
 
toujours manifesti d'aptitude ou mame d'intdrat particulier pour la
 
recherche. De plus, ces affectations ne correspondent pas forcdment aux
 
besoins exprimds par lea instituts. Ces derniers sont tr~s conscients du
 
problime et essayent d'avoir un r~le plus actif dans le recrutement. Ii
 
serait, A cet 6gard, tout A fait normal que lea chercheurs d'un niveau
 
supdrieur soient impliqu6s dans la sdlection des nouveaux chercheurs. La
 
mission recommnde fortement que tons ceux gui s'occupent de l'affectation
 
dupersonnel de la fonctionpubliquep-_ermettent aux Instituts de recherche
 
de prendre la ddclsion finale. Les institute ne doivent pas constituer un
 
d6p~t pour lea excddents de dipl~mds des 4coles d'agriculture.
 

Qu'il s'agisse des chercheurs permanents ou coi.tractuels, l'attribution 
des grades (tels que maitre de recherche) aux chercheurs est fond6e sur 
l'examen de leurs qualifications acaddmiques, de leurs recherches 
antdrieures, et de leurs publications. Ii existe ndanmoins des prdtendues 
Inconsistances dans l'attrlbution des grades. Par exemple, on trouve des 
chercheurs ayant des qualifications analogues et qui sont classs h des 
grades diff6rents. Encore, certains personnels peuvent atre classds comme 
techniciens ou comme attachds de recherche, ce dernier grade 6tant beau­
coup plus favorable. De telles ddficiences, lorsqu'elles sont perques, 
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affectent le moral du personnel, en raison notamment de l'influence du
 
grade sur les revenus et les perspectives de carriire. Le MESRES et lea
 
instituts devraient r~soudre ces probl~mes et expliquer leurs d~cisions
 
cas par cas, que lea griefs du personnel reposent sur des bases rdelles
 
ou qu'ils s'expliquent par un manque de connaissance des critres de
 
recrutement.
 

3.4 Vcessit6 d'avoir des descriptions de postes
 

Le plan A long terme d'une institution de recherche devrait logiquement
d~crire le nombre et la qualificacion du personnel requis pour atteindre 
des o jectifs pr~alablement d6finis. Les descriptions de postes sont 
extramement itiles et peuvent 8tre employees dans quatre objectifs.

Premi~rement, elles contribuent A d6finir la 
structure du personnel d'une
 
organisation, en permettant de proc~der au recrutement ou de se s~parer

du personnel en fonction de besoins clai,,ement d~finis. Deuxi~mement,
 
elles peuvent permettre d'articuler le r8le, lea fonctions, et les
 
responsabilit~s de chaque personne employee. Troisi~mement, 
elles servent
 
de cadre pour 6valuer les individus. Quatriimement, elles aident la
 
direction A identifier les causes de performances ingales.
 

Tous les postes devraient avoir une description dont le d6tail pouirait
varier suivAi. lea cat6gories de personnel. Le format adopt6 pour les 
descriptions '. postes dolt 6tre choisi avec soin afin d'etre facilement 
compris, utilis6, et mis A jour. Une fois que ce format a 6t6 choisi, 
toutes les deszriptions de postes peuvent 8tre trait~es par ordinateur. 
De bonnes descriptions de poste utilisent un langage clair et des termes 
op~rationnels. Pour le moment, il r'y a, tant h l'IRA qu'A lIRZ, que
des descriptions de postes pour les gestionnaires de la recherche et les
 
chefs de programme. Des descriptions g~n~rales de postes par fonctions
 
devraient ktre 6tablies en commun par les directions des instituts et les
 
chefs de programme. Elles devraient tre compl6t~es par une description
 
plus dgtaill~e et plus sp~cifique des travaux A effectuer, pr~par~e en
 
commun par la personne emnployee et son sup~rieur imm~diat. La plus grande

partie des informations requises proviendraient des programmes annuels
 
d'activit6s. Les descriptions de postes devraient itre discut~es et
 
remises h jour chaque annie afin de refl~ter les changemeuts qui peuvent 
intervenir dans lea programmes, les principalep taches de recherche, 
ou
 
la supervision.
 

3.5 Emoluments des chercheurs et techniciens
 

Beaucoup d'employ4s ne sont pas satisfaits de la structure actuelle des
 
rdmun~rations, car elle favorise nettemont les chercheurs par rapport aux
 
autres membres du personnel, du fait notamment de l'existence d'un
 
syst~me de primes. Des mesures ont 6t6 prises pour rem6dier A cette
 
situation en ce qui concerne les techniciens, mais le gouvernement n'a
 
pas encore approuv6 le nouveau statut, qui est en attente depuis 1983. A
 
l'int~rieur des instituts, l'opinion reste divis6e sur l'opportunit6 de
 
donner un statut special A tout le personnel, y compris le personnel
 
administratif et de soutien.
 

Etant donn6 le rble crucial des techniciens dans la r~alisation des objec­
tifs de recherche des instituts, la mission soutient toute proposition de
 
statut gui tendrait A donner aux techniciens un traitement plus Proche de
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celui des attaches de recherche. Des statuts spdciaux n'apparaissent pas

ndcessaires pour toutes lea catdgories de personnel. Ii faut en revanche 
souligner qu'un institut de recherche devrait toujours pouvoir faire des 
arrangements spdciaux de rdmunration pour le personnel ayant des apti­
tudes rares, dont i1 a absolument besoin. Par exemple, il doit itre pos­
sible de recruter um rdgisseur de ferme hautement qualifi6 au grade 
d'attach6 de recherche, ou i un grade aimilaire, et de lui accorder des 
allocations speciales et des avantages secondaires.
 

Pour rdduire les inhRalitds, lea vriLmes actuellement accorddes aux cher­
cheurs de fagon guasi-autompatioue devraient d~vendre de la Qua I L&t de
 
la oroductivit6 des recherches. 
 A plus lcnr, terme, tout le syat'me des
 
primes devrait itre remplac6 par une nouvelle structure des r~mundrations;
 
l'dventail des grades serait 6largi de fagon i couvrir en mime temps lea 
chercheurs et lea techniciens qualifies et l'dchelle des salaires serait 
6tendue et comprendrait des chevauchements, tout en incorporant lea primes 
bashes sur lea performances. 

La mission recommande 6galement de supprimer lea inconsistances existant
 
actuellement dans l'attribution des grades. 6moluMents et avantages secon­
daires. entre lea 
chercheurs permanents de la fonction Dublioue et lea
 
chercheurs sous contrat.
 

3.6 Evaluation et promotion di personnel
 

Deux systbmes d'6raluation du persoriel sont utiliss par l'IRA et par

l'IRZ. Le premier correspond A 1'valuation annuelle gdndrale de la
 
fonction publique, qui sert de base A l'attribution d'augmentaticns de
 
salaires toua lea deux ans. La deuxiime correspond A une 6valuation
 
interne pdriodique du mirite scientifique, utilisde pour la promotion des
 
chercheurs A un grade plus glev6. Aucune 
de ces deux dvaluations nest
 
assez complite pour l'objectif recherch6. I! eat par ailleurs difficile
 
de mesurer lea performances, aucune description complite de poste n'ayant
 
6t6 faite jusqu'ici, ainsi qu'on l'a signali plus haut.
 

Evaluation annuelle des fonctionnaires. Tous lea employds ayant le statut
 
de fonctionnaire sont soumis A une dvaluation annuelle standard, quelle
 
que soit la catdgorie A laquelle ils apparticnnent. On remplit un "bulle­
tin de note" en vue de ddterminer si une promotion A 1'6chelon suivant
 
est ou non justifide. La procddure est apparemment lente, et de nombreux
 
employds qui ont requ la note "satisfaisant" se plaignent de ne pas avoir
 
encore requ d'augmentation de salaire.
 

La nature sommaire du bulletii, de note le rend inaddquat en tant qu'outil

de gestion. Lea points passAs en revue sont gdndraux et sans rapport avec
 
lea tiches effectivemcnt remplies, de sorte qu'ils pourraient aussi bien
 
s'appliquer aux portiers qu'aux directeurs des instituts. Aucune place n'y
 
est faite pour une apprdclation des qualitds scientifiques, techniques, de
 
gestion et de supervision des intdressds. De plus, la place laissde pour

lea commentaires ne permet pas de porter une 
apprdciation circonstanci6e
 
des forces et des faiblesses de l'employd notd, ou aur sea rdsultats,
 
attendus et rdalis';, par rapport aux objectifs. Certaines amdliorations
 
ont dtd apportdes au cours des derniires anndes; le xormat eat maintenant
 
plus explicite, et lea employds reqo~vent une copie de leur dvaluation.
 

Les notes et lea apprdciations font rarement l'objet de discussions ou de
 
contestations, et il y a rarement de mauvaises notes; on estime que 4%
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seulement du 
personnel regoivent une note qul lea disqualifie pour une
 
augmentation de salaire. Et cela 
en ddpit du fait que l'abLentdiome, lea
 
impropridtds, et le manque d'initiative sont repandua.
 

Lea 6valuations annuelles du personnel de la fonction publique seralent
 
beaucoup plus significaives si lea 
instituts de recherche utilisaient I 
formulaire suDpldmentaize your aDprdcier lea aualitis de coordination, dt
 
supervision, et de Eestion de l'emplovd notg. ainsi ou'une auto-6valuation
 
de sea oblectifs et rea Isations. de sea yroblimeAd qsa bescina et d
 
sea perspectives. Lea contacts entre 
lea membres du personnel et leurs 
supdrieurs au deuxiime degrd s'en trouverajent 6largis. Ces informations 
compl6mentaires contrIbueraient aussi i rendre l'valuation du personnel

plus impartiale et mieux adaptge aux besoins; cc qui devrait dana la
 
mesure du possible atre traduit en rdcompeaise ou sanction.
 

valuation au mrite des 
chercheurs et techniciens. Les chercheurs sont
 
soumis & des 6valuations technique3, qui d6terminent leur avancement 
au
 
grade suivant. Les crit~res d'avancerient sont lea rdalisations acaddmi­
ques, la productivitd, et les publications. La procddure d'4valuation eat
 
limitde en 
ce sens qu'elle porte sur lea seules rdaliations scientifi­
ques. Elle ne s'occupe pas de juger la contribution qu'un chercheur 
a 
apport6 aux objectifs de ddveloppement du pays, A l'dification d'Vm 
systime de recherche solide, ou & la diffusion des rdsultats de la 
recherche. Elle ne prend pas non plus en considdration come crit~res de
 
promotion lea qualitds de conduite de 
la recherche, lea performances en
 
mati~re de gestion, la supervision du personnel, la formation et l'entrai­
nement du personnel scientifique junior, 
lea liaisons avec lea services
 
de vulgafisation et lea agriculteura, etc... L'ISNAR pourrait aider lea
 
directeurs de recherche camerounais A affiner la ddfinition de ces
 
crit~res importanis.
 

Certains chercheurs d'un niveau dvidemment supdrieur vont i l'dtranger
durant une assez longue pdriode pour prdparer un doctorat dans le seul
 
objectif d'obtenir une promotion, sans que le pays ou l'institut n'en
 
retire le moindre avantage. Ii eat 6vident 
que, tout en maintenant le
 
niveau des performances, lea crit~reo de promotion doivent 
 tre flexibles
 
et ne pas reposer ind~lment sur des qualifications purement formelles.
 

La mission insiste aur le fait qu'il 'est Pas possible d'aDnorter une
 
amdlioration fondamentale 
 au systeme de recherche si aucune action
 
corrective n'es. entreprise pour rdsoudre lea 
probWmes soulevis Dar lea
 
prlt~res d'4valuation 
et par le systme de valeurs auj leur eat sous-

Jacent.
 

L'acheminement des formulaires d'6valuation vers le siige a aussi besoin
 
d'atre amnlior6. Par exemple, lorsqu'u-n chef de station 6value un cher­
cheur, le formulaire est expddi6 au chef de centre. II eat clair qu'il

serait aussi important, sinon plus, denvoyer le document d'4valuaion au
 
chef du programme qui, en tant que 
chef technique du chercheur, devrait
 
itre en contact frdquent avec lui, et se trouve donc 
bien placd pour

ajouter sea commentaires uvant que le document soit envoy6 au directeur.
 

La procddure d'dvaluation au mdrite eet 
aussi trf s longue, et il y a des 
indgalitds dans la fa~on dont lea chercheurs sont traitds en raison d'une 
interpritation peu claire des conditions de promotion, particuli rement 
entre agents contractuels et agents permanents appartenant & la mime 
catdgorie. 
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I1 est recommand6 que les chercheurs expatri6s soient aussi 6valuds selon 
la mane procklure, en utilisant des critires 6tablis en commun par la 
direction de l'institut, l'organisation d'assistance technique i laquelle 
appartient le chercheur, et le chercheur lui-mime, soit a-ant, sait d~s 
son arrivde au poste. 

Il faut ddfinir une structure de carri re convenable pour lea techniciens
 
sur la base d, crit~res approprids afin de pallier aux problhmes soulevis
 
par l'abserce d'dvaluation au mdrite de cette cat6gorie de persnnnel. Cet-

Le structure devrait constituer l'une des caractdristiques clds du statut
 
promis.
 

Problimes de discipline et sanctions. Les gestionnaires de la recherche
 
disposent de mecanismes pour assurer la discipline, aussi bien que pour
 
rdcompenser le personnel. I1 existe actuellement six mdcanismes de sanc­
tion, pouvant atre utilisds & diffdrents niveaux
 

- l'avertissement
 
- le bl~me
 
- la suspension de salaire de un A huit jours
 
- le report d'avancement d'une ou deux anndes
 
- la rdtrogradation d'un 6chelon
 
- le renvoi.
 

Les trois premieres sanctions peuvent 6tre prises au niveau des instituts.
 
Les trois derni~res doivent atre ddciddes par une commission interminist6­
rielle. Dens tous leas cas, le compte-rendu 6crit de la sanction prise
 
figurF dans le dossier de la personne concernee.
 

Les deux instituts ont un probl~me gdndral d'absentdisme, d'inactivit6,
 
de retards, etc.. Les procedures administratives permettant d'enregistrer
 
tine conduite peu satisfaisante existent. Or, comme on l'a not6 plus haut,
 
il est rare que les mauvaises performances soient refldtdes dana les
 
6valuations annuelles, et il eat encore plus rare que les sanctions citdes
 
plus haut soient prises. De faon formelle, les gestionnaires des stations
 
et des centres sont fautifs, mais ils se plaignent que, mame pour une
 
suspension de salaire, le ddlai encouru pour appliquer une sanction est
 
beaucoup trop long pour 6tre efficace. Et quand la sanction est finalement
 
prise, celui qui la regoit a gdn6ralement tendance A la considdrer comme
 
arbitraire et injuste. Les supdrieurs :iupremier ou au deuxi~me degr6 se
 
plaignent parfois, de leur c8td, que Les chefv de station ne les soutien­
nent pas. Maintenir la discipline sans sanc ion est impossible.
 

Les directeurs des instituts devraient s'assurer que les chefs de centre
 
et de station maintiennent une discipline approprie, en exigeant que les
 
6valuations solent basdes sur leas performances du personnel et que des
 
sanctions solent prises lorsque cela est ndcessaire.
 

Ceux qui assurent la supervision doivent se sentir assurds d'un soutien
 
tous les niveaux de la hi6rarchie, jusqu'au directeur, lorsqu'ils propo­
sent une mesure disciplinaire. Parallhlement, le personnel doit ressentir
 
que la sanction prise eat juste et rapide. Quand ils entament des procd­
dures de sanction plus sdv~res, les instituts doivent atre assurds que le
 
MESRES leur apportera son soutien total, que lea verdicts seront rapide­
ment prononcds, et qu'ils pourront 4ventuellement inclure le renvoi si
 
celui-ci est justifi6. 11 est toujours difficile de renvoyer un fonction­
naire, mais il est regrettable que des cas tr~s sdrieux aient pu rester
 
en attente durant des anndes.
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4. SOUTIER OPERATIONNEL
 

4.1 Introduction
 

Dans un environnement de contraintes financi6res, une bonne gestion et 
une bonne administration deviennent des questions prioritairos. Quelques­
uns des principaux domaines relatifs A la gestion des programes de 
recherche ont 6t4 trait~s dans le chapitre 2, d'autres seront abord~s 
dans le contexte des financements dans le chapitre 5. Le present chapitre 
eat ax6 sur diff6rents aspects de l'admitvistration des ressources : 
description, ex~cution et contr6le des fonctions administratives, 
budg~tisation, transports, documentation et publications, gestion des 
stations, et service informatique. L'administration du personnel a 6t6 
trait~e en m~me temps que les probl6mes de gestion et de d~veloppement
des ressources humaines dans le chapitre 3. Il y a de nombreuses
 
d~ficiences dans les statistiques fournies par l'IRA et l'IRZ, mime au
 
niveau de la direction. Ces d6ficiences ont eu bien sfir des effets sur
 
les analyses de la mission, mais elles ont surtout, et de fagon beaucoup
 
plus importante, des effets sur l'aptitude des instituts h g~rer leurs 
ressources humaines, financi~res, et physiques. L'4tablissement d'un
 
syst~me d'Information ad~guat et flable est done prioritaire.
 

4.2 Organisation administrative des instituts
 

L'IRA et I'IRZ sont des institutions publiques sujettes aux r~gles et
 
proc6dures de la fonction publique. Au si6ge, le directeur et son adjoint
 
sont assist6s d'un service admimstratif et financier (SAF), d'un chef
 
comptable, et d'un comptable des mati~res; ces deux derniers fonction­
naires sont f~rm~s et employ~s par le minist6re des Finances. On trouve
 
la m~me r~partition des tiches au niveau des stations; le chef de station
 
est assist6 d'une section administrative et financlre dirigie par un
 
administrateur (le chef SAF de la station), d'un comptable et d'un
 
comptable des mati~res. Bien que tous travaillent sous l'autorit6 directe
 
du chef de station, ils sont techniquement supervis~s par leurs homologues
 
au si~ge. Le chef SAF de la station est habituellement responsable des
 
diff~rents services techniques de soutien de la station, y compris les
 
entrep6ts et ateliers. Dans l'ensemble, cette organisation des responsabi­
lit6s est satisfaisante.
 

Les centres ont peu de fonctions administratives et aucune fonction finan­
cire. Les stations traitent par suite directement avec le si~ge en
 
matiire administrative et financi~re. Elles ont une grande autonomie dans
 
ces domaines, et il est done essentiel qu'elles soient 6troitement guid~es
 
et contr61 es par le sige.
 

4.3 Description, execution et contr6le des fonctions administratives
 

Pour qu'une structure aussi d6centralise soit efficace, il faut que les
 
fonctions soient repr~sent6es dans toutes les unit~s du syst~me et
 
qu'elles soient effectivement accomplies. L'objectif de chaque fonction
 
doit itre clairement d6fini et les taches, responsabilit~s et inter­
relations qui lui correspondent d6crites en termes op6rationnels. Toutes
 
doivent itre bien comprises et accept6es, et il est important qu'elles
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soient piriodiquement revues pour s'assurer qu'elles restent efficaces et
 
approprides. Enfin, l'organisation doit assurer son propre contr8le.
 

Les objectifs de la plupart des fonctiona administratives de 1'IRA at de
 
I'IRZ sont ddfinis par la fonction publique. Les tiches des responsables,
 
du service administratif, du comptable, et du comptable des mati6res, et
 
leurs interrelations, sont clairement ddfinies. Des rappela, 6crits et
 
oraux, sont envoyds piriodiquement. Un des instituts a tenu un sminaire
 
de trois jours sur le sujet en 1985. Cependant, la mission n'a trouv6
 
dans lea stations de recherche aucune instruction formelle rcente ddcri­
vant la fagon d'accomplir lea tiches en termes opdrationnels. La derniire
 
instruction suffisamment ddtaillge qui lui nit 6t6 montrde remontait A 
1980. 

Le fait que lea units de recherche doivent :emplir des documents d'un 
format standard pour des taches pr6clablement d~finies tdmoigne d'un 
certain souci de standardisation administrative. Cepandant, lea documents 
ne sont pas toujours bien utilisds, et plusieurs stations ont exprimd le 
besomn de recevoir des orientations. En plus d'une mdconnaissance 
compl~te des procddures, il arrive que, de fagon tout h fait consciente, 
le personnel ne suive pas lea instructions, ce qui nuit A l'exdcution des 
recherches. Ces deux types de probl~mes pourraient atre rdsolus par des 
interventions au niveau de la gestion, au moyen d'une formation interne
 
dans le premier cas, et par la mise en place de contr6les plus sdv~res
 
dans le second.
 

Les cas suivants de non-conformitd aux proc6dures dans lea stations ont
 
dt6 rencontrds:
 

- La rdconciliation entre encaisses et soldes bancaires est parfois 
executde avec retard ou n'est pas exdcutde du tout, ce qui empache de 
connaitre la situation rdelle des encaisses; 

- L'enregistrement des ddpenses n'est pas toujours A jour; 
- De fortes erreurs d'arithmdtique se produisent lors de !'enregistre­

ment ou de la totalisation des ddpenses sur des lignes particuli~res; 
- Les ddpenses ne sont pas tou'ours imputdes correctement; il arrive 

ainsi que lea frals gdndraux d ane station sont imputdes h un program­
me de recherche, Des enregistrements prdcis sont indispensables pour 
dvaluer lea budgets passds, aider A contr6ler lea ddpenses, et amdlio­
rer la budgdtisation ultdrieure; 

- Assez souvent, lea chefs de station ne regoivent pas l'dtat ddtailld 
de leurs ddpenses mensuelles comme cela est exigd; 

- Il y a des cas o lea chiffres figurant dans lea rapports officiels 
de contr6le des ddpenses ne correspondent pas avec lea documents 
justificatifs; 

- Dans l'un des instituts, l'dtat d'utilisation des fonds destin6 au 
si~ge n'est prdpar6 que tous lea six mois au lieu de tous lea trois 
mois; 

- L'dtat d'utilisation de. fonds des donateurs est prdsentd do fagon 
inexacte; 

- De tr~s anciennes avances faites au personnel n'ont jamais dtd 
rdgldes; 

- Des paiements ont parfois dtd faits sans ordre de paiement, et des 
ordres de pajement issus sans confirmation de rdception des 
marchandises par le comptable des mati~res; 

- Les 6tats montrant que lea achats demandds correspondent aux factures 
et aux avis de livraison ne sont pas toujours tenus. 
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Lea gestionnaires centraux 
peuvent ne pas s'apercevoir de ces caa de

non-conformitg aux procddures itablies du fait de l'absence de 
contr8les 
rdguliers ind~pendants. Les contr8les sont limitds i d'dventuelles revues 
sur le terrain du chef comptable ou de l'administrateur, et i des inter­
ventions personnelles du directeur. Ils sont entrepris sans objectifs

clairement ddfinis, 
sans difinition des tiches i accomplir, sans fiches 
standardisges de compte-rendu, et sans mdthodes 
de contr8le. Tout le
 
syst~me de contr8le repose indfiment sur la complexit6 des relations de
 
responsabilitds propre aux proc6dures 
de la fonction publique. I1 en
 
rdsulte que lea 
possibilitds de rdaction des gestionnaires au niveau
 
central sont intermittentes et rdactives, au 
lieu d'itre rdguli~res et
 
crdatrices.
 

L'IRA et lVIRZ devraient organiser des vdrifications formelles rdguliires

de conformit6 des opdrations avec lea procddures. De tels exercices
 
pourraient prendre la forme d'une auto-dvaluation pdriodique, d'une
ou 

revue independante; mais il est ndcessaire de disposer, dana tous 
lea
 
cas, d'informations fiables concernant la discipline du 
personnel, la
 
qualit6 de sea travaux, et la conformit6 aux procddures dtablies, afin de
 
permettre un suivi systdmatique des opdrations rdalisdes par la direction.
 

Lc mission recommande que lea instituts insistent A nouveau auprs de
 
leur Personnel sur lea buts, lea 
 tiches et lea responsabiits que

comportent lea diff6rentes fonctions administratives. financi res et de
 
gestion. et sur leurs interrelations opdrationnelles, La Pertinence et
 
lefficaciti de ces diff6rentes fonctions devraient 
8tre pdriodiauement
 
examindes.
 

Un guide des op6rations devrait atre 4tabli normalisant lea t9ches et
 
responsabilit6s; 
 il devrait comprendre des instructions concernant la

prdsentation des 
rapports par lea gestionnaires et autres membres du
 
personnel. La conformit6 et la prdcision devraient 6tre assurdes par

l'introduction de mdcanismes inddpendants de revue au niveau des stations.
 
Des actions disciplinaires devraient 
atre prises en cas de non-conformite
 
persistante.
 

La mission recommande, 
de plus, que lea proc6dures administratives et
 
financi~res suivantes solent am6liordes :
 

- Lea pror6dures existantes exigent que le maniement des esp6ces,
cheques et regus ne solt pas confi4 aux personnes chargdes des
 
enregistrements coMptables et de la vdrification 
des comptes ban=
 
caires. Cette procddure West pas 
respectde dana lea instituts : lea
 
comptables traitent lea esp6ces et lea cheques en 
mame temps qu'ils

s'occupent des enregistrements et des vdrifications 
coirptables. II
 
fnut rdgler ce probl~me par une s6paration effective des fonctions,
 
et l'utilisation d'un personnel inddpendant du comptable.
 

- Lea procddures devraient comprendre, mais ne comprennent pas, lea 
regles a suivre pour la rdconciliation des comptes bancaires. En

consdquence, lea rapports 
ne montrent pas lea relations existant
 
entre 
lea entrdes de fonds, lea ddpenses, et lea avoirs en caisse
 
plus lea soldes bancaires. Ii West pas possible de vdrifier le
 
montant des fonds non d~pensds figurant dana 
l'tat des ddpenses en
 
fin de pdriode, parce qu'il n'eciste 
aucun document prouvant que le
 
solde existe rdellement. Les Aestionnaires des stations et du sige

bendficieraient beaucoup de l'Atablissement de 
rapports mensuels sur
 
lea dpenses, la situation des encaisses et des comptes bancaires. Un
 
6tat des impays et des recettes non encore pergues devrait 6aalement
 
figurer dana ces rapports.
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Bien que les prits bancaires soient tout i fait frequents, et qu'lils
 
solent mime parfois tr6s importants, on ne demande pas aux stations
 
d'en faire itat. Sans information sur les prets bancaires, les
 
responsables de la RestIon ne Deuvent avoir gu'une vue ddformde de la
 
situation financire des instituts de recherche.
 

La budgdtisation et la comptabilisation des programmes de recherche
 
sont incomplites. Premtirement, lea instituts devraient essayer
 
d'inclure i'aide extdrieure dans laur budget et dans leurs comptes,
 
afin d'amdliorer la transparence aussi bien que la planification de
 
leurs opdrations. Le personnel expatri6 devrait itre 6valu6 sur la
 
base des salairas camerounais aux grades correspondants. Deuxime­
ment, les 6moluments des membres duOersonnel de recherche devraient
 
atre rdpartis entre les programmes sur lesnuels uls travaillent afin
 
de pouvoir ddterminer le cost rdel des recherches; la plupart des
 
donndes existent ou pourraient 8tre obtenues facilement. Troisi~me­
ment, les institutp ne devraient pas seulement comptabiliser leurs
 
ddpenses de personnel selon les glrades. comme ils le font actuel­
lement. mais aussi par fonction; une telle ventilation n'est pas
 
disponible actuellement. Cela rend impossible toute analyse compa­
rative des cosits, et toute projection des costs dans le cadre de la
 
planification A long terme.
 

4.4 Budgtisation
 

La prdparation du budget de 1'IRA et de l'IRZ commence en ddcembre au
 
niveau des stations. Les demandes des stations sont inventories et
 
ajustdes au niveau de la direction et prdscntdes au conseil de direction
 
en fdvrier, puis soumises par le directeur au Ministre des Finances en
 
mars et formellement approuvdes par le Parleizent en juillet, c'est-h-dire
 
apr~s le ddbut de la nouvelle annie budgdtaire. C'est normalement en
 
septembre que les stations regoivent notification de leurs allocations
 
budgdtaires, mais en 1986/87 cette notification a eu lieu qu'& la fin de
 
fdvrier 1987. Il est clair qu'une notification aussi tardive aux instituts
 
des fonds dont ils disposent, alors que l'annde budgdtaire est ddjA large­
meant entamde, complique sdrieusement la gestion de tout le systime de
 
recherche.
 

Le budget de fonctionnement se ddcompose en trois grandes cdtdgories 
- le personnel (salaires, formation et autres frais de personnel); 
- lea ddpenses g6ndrales de fonctionnement, comprenant l'entretien de 

±'ensemble des actifs et des frais d'op.ration tels que essence,
 
dlectricitd, fourniture3 de bureau; 

- lea frais des programmes de recherche (y inclus la main-d'oeuvre 
termporaire). 

Les ddpenses de personnel sont dvaludes de faqon precise, tous les frais
 
6tant pris en compte. Cependant, comme il n'y a pas d'analyse des taches
 
permettant d'adapter le personnel aux fonctions qxii lui sont confides, il
 
est difficile d'identifier les excddents et les d6ficits de personnel.
 

Leas frais gdngraux de fonctionnement des stations sont estimds sur la
 
baae du budget de l'ann6e prdcddente, compte-tenu des directives donndes
 
par le ministire des Finances. Cett-, procddure serait beaucoup amdliore
 
si 'oo utilisait les d6penses effectives de l'annde prdcddente pour
 
formuler de nouvelles demandes, plut~t que les chiffres figurant dans le
 
budget approuv6.
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Les budgets de fonctionnement des programmes de recherche sont estimds
 
par les chercheurs, le plus souvent en consultation avec les chefs de
 
programme. Lea chercheurs considirent que le temps considdrable qu'ils
 
passent A priparer leur budget est perdu, car ils regoivent r~guli~rement
 
beaucoup moins qu'ils ne demandent. Pour parer i cela, beaucoup augmentent
 
lours estimations, ce qui va A l'encontre de la procddure mgme de budgdti­
sation. Pour r6soudre ce dilemme, leas instituts doivent s'assurer que les
 
budgets sont r~alistes et qu'ils s'appliquent A des activitds de programme
 
distinctes. Afin de gdrer rationnellement les coupes budgdtaires plut~t
 
que de rdduire les ddpenses proportionnellement, comme cela 6tait gdndra­
lement le cas, il faut, conformdment aux recommandations faites prdcddem­
ment dans ce rapport, attribuer des priorit6s aux diffdrentes activitds
 
prdvues par les programmes.
 

Les quelques stations qui ont des produits A commercialiser, celles de La
 
Dibamba et de Njomb6 (IRA) et de Wakwa et Mankon (IRZ), enregistrent les
 
coots relatifs A ces operations sur une ligne budgdtaire sdpar4e. Le
 
conseil de l'IRA a ddcid6 que l'ensemble du budget de production (coOts
 
et recettes) des stations de La Dibamba et 
de Njomb6 serait sdpar6 de
 
leur budget de recherche A partir de 1987/88. Il semble qu'il y ait un
 
malentendu de la part du minist~re des Finances 
sur la logique de cete
 
proc6dure. La mission recommande d'utiliser des lignes budgdtaires et des
 
comptes sdpar~s pour toutes les activit~q de production A grande 6chelle
 
des deux instituts
 

4.5 Transports
 

Les deux instituts n'ont pas r~solu les tr~s difficiles problimes
 
associds A la gestion des moyens de transport, comprenant la livraison,
 
l'entretien, l'allocation et l'utilisation des vdhicules. Dans toutes les
 
stations visitdes, la mission a pu constater l'insuffisance de la
 
maintenance et de l'entretien des v~hicules, par suite d'une stratdgie

mal ddfinie, d'une insuffisante d6finition des responsabilitds, et du
 
manque de fonds de fonctionnement et d'entretien. Quelques 25 A 30% des
 
vdhicules sont irrdcupdrables et la moiti6 de ceux pouvant encore servir
 
sont immobilisds, soit pour des services d'entretien, soit 
parce qu'ils

doivent atre rdpar6s. Peu de stations ont pu prdsenter un vdritable plan
 
d'affectation et d'utilisation des vdhicules.
 

L'administration centrale de cette ressource cofteuse est 
limitge A des
 
inventaires occasionnels, comprenant peu de v~rifications effectives. Les
 
valeurs amorties des v6hicules en circulation ne sont pas 6valuies, de
 
sorte qu'il est impossible de justifier les choix A faire entre reparation
 
et remplacement. Fr~quemment, de nouveaux vdhicules sont achetds, alors
 
que la rdparation des anciens ne coiterait qu'une fraction du prix des
 
nouveaux, uniquement parce que lVon dispose davantage de fonds d'investis­
sement que de fonds de fonctionnement. De surcroit, quand de nouveaux
 
achats sont pr~vus, l'on ne provisiorme pas l'augmentation des fonds de
 
fonctionnement qui devrait en rdsulter.
 

La mission recmmande que les instituts mettent au point une strat ie
 
des transports, comprenant un 6tat gan~ral des obiectifs et la ddfinition
 
des tAches et responsabilitds dans le domaine de la comptabilit6. de
 
l'entretiende l'utilisation et du remplacement des vyhicules. I1 est
 
ndcessaire d'1tablir un inventaire complet, dment contr616, de tous 
les
 
vdhicules fournis aux instituts de recherche et A leurs stations, et
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d'autoriser l'alidnation des vdhicules hors d'etat de fonctionnement. Ii
 
faut que lea institute connaissent la valeur d'amortissement de tous lea
 
vdhicules en circulhiton. I1 coavient igalement de calculer les costs de
 
rdparation des vihicules, et ia rdparation dolt itre comparge i l'achat. 
I1 faudrait aussi examiner 
s'il ne serait pas opportun d'6tablir des
 
ateliers de rdparation et d'entretien quand il n'en existe pas A proximit6

des stations. De plus, il est ndcessaire de faire des provisions rdalistes
 
pour assurer l'entretien des vdhicules qui viennent dlitre achetds. 
I1
 
devrait Etre discut 
 avec la Banque Mondiale de la possibilitd de rtal­
louer des fonds 
prevus dans le cadre du PRAN pour de nouveaux vdhicules
 
afin d'acheter des pices d6tachges, installer des ateliers de reparation,
 
et former du personel.
 

4.6 Services de btblioth~pue/documentation et publications
 

Un service de documentation et une biblioth que centrale sont attaches i 
la direction de chacun des instituts. Ces services sont assez mal 6quip~s
 
et n'ont ni lea fonds ni le personnel suffisants pour r6pondre aux besoins
 
des centres et des stations en dehors de la station de Nkolbisson. Aucun
 
des deux instituts n'a un documentaliste reellement qualifi6. Chaque

station a un budget inddpendant pour sa bibliotb~que et ddcide librement
 
de sea achats de livres et de journaux. Comme lea fonds dont disposent
 
ces services fluctuent, leurs abonnements sont irrdguliers. P.lors que des
 
ordres en bloc contribueraieat i riminuer lea tiches et - rdduire lea 
co~ts unitaires, la plupart des stations prdf~rent s'occuper de leurs
 
propres abonnements, llacheminement 6tant trop incertain. Ni l'IRA, ni
 
l'IRZ n'a mis er. place un syst~me d'indexation centrale des livres et
 
journaux acquis par 
lea stations. Au niveau des stations, lea collections 
sont dispers6es et souvent index6es de fagon incomplte. Il a dtd prdvu
de crder ua centre commun de documentation IRA/IRZ dans le cadre du PRAN, 
et de recruter un documentaliste expatri6. Il est de plus essentiel de 
rehausser lea qualifications du personnel camerounals charsd de la docu­
mentation. Il est dgalement important de reconnaltre que l'dtablisaement 
d'installations communes 
n assurera pas en lui-mime l'intdgration ndces­
saire des services de biblioth~que et de documentation du siige et des
 
stations, sans parler du probl~me de l'acheminement de la documentation
 
vers lea chercheurs individuels.
 

Le MESRES dolt itre f6licitg pour la publication, sous la responsabilit6

conjointe 
de I'IRA et de I'IRZ, de sa Revue Science et Technique. Ce
 
journal correspond i un reel besoin. Jusqu'A une pdriode rdcente, la 
lenteur de traitement des manuscrits, l'absence d'inventaire des articles 
solmis pour publication, et lea ddlais de publication conduisaient A des 
plaintes justifides. Vale lea manuscrlt: sont traitds maintenant avec
 
rapiditd, lea 6tats sont tenus avec soin, 2t l'important retard pris dans
 
la publication de la revue est progre~sivement rattrap6.
 

Une pdriodicitd trimestrielle de publication de la Revue devrait tre
 
atteinte aussi t8t que possible. Mais il faudrait pour cela que lea
 
capacits d'6dition et de publica'ion solent renforcdes et que, notam­
ment, un Camerounais au moins da., chaque Institut 
suive une formation
 
approfondie en Journalisme scientifipue, en dehors du recrutement d'un
 
dditeur scientifique pr6vu par le PRAN (ODA). L'utilisation de procddures
simples (annexe 7) devrait permettre d'assurer l'A-propos das commentai­
rea. La liste des commentateurs devrait itre plus longue et plus varide. 
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Le comiti d'6dition devrait se pr6occuper de recueillir des manuscrits
 
portant sur une plus large gamme de thames, et en particulier sur des
 
thimes interdisciilinaires ligs 3'environnement.
 

4.7 Gestion des sta';ions
 

La gestion des Ptations recouvre une multipliciti de functions impor­
tantes comprenant : la r~partition des parcelles d'essai; la gestion des
 
cultures et des animaux de la station; le recrutement de la main d'oeuvre
 
temporaire et la r~partition des tichee; l'entretien des immeubles, des
 
autres installations, et des iquipements; lea 
commandes et la r~partition
des fournitures et produits n6cessalres i la recherche, tel qu'engrais 
et semences; et l'entretien et la r4partition des v6hicules. 

Dans lea petites stations et lea antennes, toutes ces tiches de gestion

sont effectuges par le responsable lui-m~me. Dans lea stations 
plus

importantes, diff~rentes m~thodes de gestion sont utilises. Par exemple,

l'allocation des 
terres, de la main-d'oeuvre et des autres ressources 
destin6es A la recherche est d~terminge, soit par consensus lors de 
r~unions pdriodiques des chefs des sections de recherche; soit per un
 
chercheur charg6 de la coordination par le chef de la station: soit lors
 
de r~unions entre le chef SAF de la station et lea 
responsables de toutes
 
lea sections, lea d4cisions 6tant ensuite soumises au chef de 
station;
 
sot enfin par le chef de station lui-m~me, qut jjroc~de aux allocations
 
unilat~ralement ou apr~s discussions avec le personnel.
 

A one exception pros, lea chefs de station de I'IRZ ont vu d'un oeil
 
favorable la creation d'un poste de r~gisseur de ferme, mais lea opinions
 
ont diverg6 quant au type de personne A employer. Les chefs de station de 
I'IRA ont 6t6 moins enthousiastes, et trois dentre eux se sont m~me dits
 
convaincus que la presence d'une telle 
personne r~duirait l'efffcacit6.
 
Ce scepticisme s'explique 
en partie par le fait que la main-d'oeuvre de
 
certaines stations est r~partie et g~r~e spardment par chAcun des
 
programmes. 
Cette gestion s~par~e permet d'avoir une main-d'oeuvre plus

sp~cialise, et l'on dit que ses performances sont am~lior~es, mais il 
ne
 
permet pas de moduler la r~partition des charges de travail entre lea
 
programmes pour 6liminer lea pointes de charge. La mission consid~re que
 
ces arguments justifi6s 
en faveur d'une plua grande sp~cialisation de la
 
main-d'oeuvre utilis~e par lea stations pourraient 
fort bien 6tre pris en
 
compte par un 
syst~me plus rationnel de gestion de la main-d'oeuvre. De
 
plus, toutes lea stations et tous lea programmes n'ont pas une main­
d'oeuvre de terrain tr~s sp~cialis~e. En outre, comme rappelg ci-dessus,
 
le r61e de g6rant de ferme 
va bien au-delh d'une simple r~partition des
 
tiches. Les expiriences d'autres pays montrent qu'un g~rant de ferme bien
 
qualifi6 peut soulager le chef d'une station de 
recherche de la plupart

des tfiches de routine qu'implique la gestion d'une station. C'est pour­
quoi Ia mission recommande que la cr~ation du pste de rgisseur de ferme
 
soit sgrieusement prise en consideration dans lea stations lea plus

importantes, mais seulement 1I 
 ob les chefs de station en ressentiront le
 
besoin et approuveront 
une telle assistance dont ils auront prialablement

discut6 lea aventages et lea inconv~nients. Ce problime devrait 6tre
 
examin6 station par station et il serait n~cessaire de ne pas suivre dana
 
ce cas la rigle qui veut qu'un poste de responsabilit6 en matibre de
 
gestion ne soit cr66 dans une station que si ce poste est en principe cr6A_
 
dans routes lea stations.
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Si la criation du poste de rdgisseur de ferme est envisagde, i1 con­
viendra de prdvoir leur recrutement, ou d'identifier dans le personnel
 
des candidats possibles, et de les former. Leur position dans la
 
hirarchie de gestion, et leurs fonctions et responsabilitis, devront
 
itre claire- ment ddfinies et agr 6ee. En particulier, les relations
 
entre le chef de station et le -4gisseur de ferme devront itre
 
spCe"f"ies. L'tme des pos- sibilitds est de considdrer le rdgisseur de la
 
ferme comme un assistant au chef de la station. NFanmoin2, la clart6 de
 
la ddfinition eat plus importante que la formule exante aloptde.
 
Quoiqu'il en soit, la gestion de la station serait consid~rablement
 
amdliorde si le chef de station d.ldguait davantage de responsabilitds
 
pour les tiches quotidiennnes. Toute mesure pouvant Ptre prise pour
 
glargir une telle dglegation ne devrait donc certainement pas atre 
considgrde comme un empiitement possible sur l'autoritz du chef de 
station. 

II est essentiel que le r~le du rdgisseur de ferme soit considdr6 comme
 
suffisamment Important pour que son traitement et ses primes soient
 
samilaires A ceux dee chercheurs. Les gventuels rdgisseurs de ferme
 
devraient, en consdquence, avoir des qualifications formelles relative­
ment 4leves. Ils devraient avoir un dipl8me universitaire d'agriculture
 
et s'atre sp6cialisgs dans l'opdration des exploitations agricoles. II
 
faudrait aussi qu'ils regoivent une formation avancde en gestion des
 
exploitations agricoles, suivi d'une formation pratique pendant quelque
 
temps, d'abord dans une grande exploitation (de prdfdrence en Afrique),
 
puis dans un CIRA ou dans un grand centre de recherche du mame ordre,
 
afin qu'ils appremient A connaitre lea besoins spdcifiques des chercheurs.
 

4.8 Informatisation
 

L'IRA eat en train de s'informatiser; les activitds actuelles dans ce 
domaine au si~ge consistent i rdpondre aux besoins de la recherche, en 
termes de micro-ordinateurs et de logiciels, et h ddvelopper les moyens 
de traiter lea donn6es administratives et financi res. Le personnel sup6­
rieur de l'unit6 informatique de I'IRA organise 4galement des sessions de 
formation pour le personnel de V'IRA et de l'IRZ. Il a 6t6 prdvu de orier 
un service informatique commun IRA/IRZ A Nkolbisson dans le cadre du PRAN; 
ce service sera administr6 par l'IRZ. Son mode de fonctionnement fait 
encore l'objet de discussions entre les deux instituts. 

Les efforts faits par 1'IRA pour mettre A la disposition des chercheurs
 
dans les stations des 6quipements, des logiciels et une aide aux syst~mes
 
constituent un pas important dans la bonne direction et m6ritent d'Atre
 
encouragds. Les deux instituts oant indiscutablement besoin que la mise
 
au point de leurs exp6riences, l'analyse statistique des donndes de
 
recherche, et le stockage et l'analyse des donn6es historiques soient
 
rendues plus faciles. Les 6quipements associds pour le traitemnnt de
 
textes et la production de graphiques amilioreront 6galement la prdsenta­
tion, et ce faisant l'utilisation des rdsultats de recherche. 1i s'agit
 
toutefois d'un domaine dans lequel il faut procdder h des investissements,
 
en prenant soin d'4viter lea pi6ges classiques. Il eat donc ndcessaire de
 
bien c nnaitre lea besoins des utilisateurs. Or, ces besoins peuvent
 
changer en qualitg et en quantit6, et la possibilitd de prendre en compte
 
de tels changements doit atre introduite darts la planification du systame
 
informatique. La mobilit6. la flexibilit6. et la facilit6 d'utilisation
 
par diffdrents Lhercheurs exigent que ces 6quipements soient standardisds
 
et compatibles. Cela n'est pas totalement le cas pour le moment. Il
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faudrait se prdoccupar de choisir un type de micro-ordinateur de prix

modgr6, d'un entretien et d'un uscge facile, sur lequel on puisse utiliser
 
et dchanger des logiciels spdcialiss.
 

La mission consid~re que, s'il est important d'informatiser l'navAse drI
 
donndes de recherche, il n'est Pas ndcessaire your le moment d',nvijag
 
l'informatisation des opdrations administratives et financi6res des
 
stations. Les tiches administratives sont simples. Lc stations disposent
 
de suffisamment de ressources humaines et de temps pour traiter des
 
quantitds accrues d'informations en utilisant lea procddures existantes,
 
sans cofits suppldmentaires.
 

I1 peut cependant atre avantageux d'envisager d'informatiser le traitement
 
des donndes administratives et comptables au niveau du si~ge. Mais 
avant
 
d'investir dans un tel 
projet, il faudrait glaborer un plan stratdgique

afin d'identlfier les futurs besoins de traitement des donndes. Ces
 
besoins devraient ddterminer la forme et les caractdristiques du systime

initial. En comptant au ddpart avec les besoins futurs, 
on 6vite de gros
risques d'investissements inddsirables. Lea opdrations ddcentralisdes deA 
instituts et !eurs structures dispersdes se pratent bien dans l'avenir i 
l'install.t.on de petits ordinateurs standardis6s A chaque centre et dans
 
chaque station, avec entr6e directe des donndes et la possibilit6 d'inter­
rogation et de mise en format.
 

Dans le cadre da la stratdgie actuelle de I'IRA, il est envisag6 de crder
 
une capacit4 centrale de traitement des donndes admizilstratives et finan­
ci~res. Suivant le projet actuel, un systime de formatage et d'enquate
 
serait utilisd pour reproduire les fiches administratives et les procd­
dures qui sont actuellement traitdes manuellement. Les donndes brutes
 
seraient introduites dans le syst~me par lea employds de la station et
 
lea diskettes ensuite envoydes au si~ge pour le traitement de l'informa­
tion, la mise en format, et la production de rapports. La planification

de ce syst~me a 6t6 faite en fonction des seuls besoins de donndes du
 
si~ge et dans le souci d'6conomies de personnel, lea stations 6tant
 
uniquement considdr6es comme des prestataires de donndes.
 

Contrairement aux hypotheses sur lesquelles reposent ces plans, le
 
traitement central des donndes ne permettra pas par lui-m~me d'obtenir
 
des informations administratives et comptables beaucoup plus prdcises 
et
 
plus compl~tes que celies existant actuellement. Les donra~es brutes
 
continueront de 
contenir des erreurs, des omissions et des opdrations
 
comptables incorrectes. Des avantages ne Deuvent 6tre attendus de
 
l'informatisation que si les donndes sont d'abord analysdes 
et vdrifi~es
 
au niveau des stations.
 

Ii est recommand6 aux directions des instituts et A leurs 
chefs de SAF de
 
ddfir plus en ddtalleurs propres besoins de traitement d'nformation
 
en tant qu'utilisateurs, et d'4laborer une strat 
ie bien documentde. et
 
spoigneusement 4valude au 
plan des cots, qut r ponde non seulement A leurs
 
propres besoins mris encore aux futurs besoins de gestion des stations.
 
Cette stratdgie devrait constituer la base du projet de ddveloppement du
 
syst~me central dinformatisation pr6vu par le PRAN, de calendrier de
son 

mise en oeuvre, et do sa future politique d'investissement.
 

Dans l'intervalle, le traitement complet, prdcis, et approprig des don­
ndes par les stations pourrait atre amdlior4 en utilisant les procddures
 
maielles existantes. L'IRA devrait abandonner son idle de demander aux
 

http:l'install.t.on
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stations de lui fournir des donnies administratives et financi6res brutes,
 
car c'est contraire aux caracteristiques de gestion op6rationnelle des
 
instituts. Les instituts devraient plut8t demander aux stations de leur
 
soumettre des rapports mensuels d'information administrative et financiire
 
traitge, en utilisant lea forrmats existants de la fonction publique. Les
 
stations ont en effet besoin de disposer d'informationo mensuelles pour

avoir une gestion efficace; ces informations pourraient itre consolidges
 
par l'uniti de traitement centralisg du si~ge afin de rdpondre aux besoins
 
de la direction.
 

La production 
de rapports mensuels crde une habitude souhaitable et
 
assure que le chef 
de station aussi bien que la direction de 1'institut 
disposent toujoura de l'information i jour qui leur est n6cessaire. Les 
chefs de section et lea chercheurs pourraient 4galement recevoir chaque
mois des renseignements sur l'6tat des dipenses de leurs opdrations de 
recherche. Cela nest pas le cas pour le moment. Lea chefs de station 
regoivent i intervalles irrdguliers lea donndes transmises par leur SAF 
et par leur cumptable et lea directions ne demandent aux stations de leur 
envoyer dea rapports que tous lea trois mois (ou mame tous lea six mois
 
dans le cas du "compte de gestion" de VIRZ). Loraqu'elles arrivent, ces
 
donndes sont trop anciennes et trop volumineuses pour atre utilisables.
 

Finalement, pour faciliter 
la transition vers un enregistrement et un
 
traitement informatisas des donndes au niveau des stations, 
lea unitds
 
qui disposent de micro-ordinateurs dane le cadre de la recherche devraient
 
tre incitdes i laisser le personnel administratif et financier se famili­

ariser A l'emploi des ordinateurs et des logiciels administratifa simples,

disponibles sur le march6. On pourrait demander aux chercheurs expdrimen­
tds de leur donner une aide et des conseils.
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5. FIRGCEIq DR LA RzcczgCo AGICOLS 

5.1 Introductii'
 

LL question du financement de la recherche est perque par lea diffdrentes

categories de personnel de l'IRA et de 
l'IRZ comme la plus grande menace
 
pour le bon fonctionnement de 
la recherche. Afin d'dlucider ce problWme,

la mission a consacr6 beaucoup de temps i 6tudier les diffirentes sources

de financement, les niveaux des budgets des cinq derni~res anndes, 
et la
 nature des problimes actuels. Elle 
a aussi essay6 d'ivaluer les perspec­
tives de financement, notamment au 
regard de la croissance prdvue des
 
instituts. La mission a trouv6 que les deux instituts n'avaient pas tel­
lement tentg d'analyser leur situation financiire; c'eat pourquoi elle

d6 effectuer sa propre analyse dans le court 

a
 
laps de temps qui lui 6tait
imparti. Malheureusemenl, les donndes rgunies 
ne sont pas compltes, car


il a 6t6 difficile de trouver 
des chiffres sur les contributions des

donateurs. De plus, lea instituts ont 
communiqu6 beaucoup de donndes qui

n'dtaient pa3 entiirement consistantes; certaines ont ndanmoins pu atre

ajustdes de fagon satisfaisante pour present
le rapport. Quoiqu'il en
soit, ces donnees font 
ressortir des faits peu encourageants, qui contri­
buent A renforcer une partie des conclusions tirdes, et des recommanda­
tions proposdes, dans les chapitres prdcddents. 

Dans cette analyse, une distinction eat 
faite entre fonds d'investissement
 
et fonds de fonctionnement (rdcurrents), 
et aussi entre fonds nationaux

(provenant ou non du gouvernement) et contributions extdrieures. On a

dgalement tent6 d'dvaluer l'efficacit6 de la recherche en termes de
 
ressources 
utilises par chercheur. Les rdsultats cette analyse
de sont
presentes sous la forme de tableaux dans l'annexe
treize 
 6. Le MESRES,

I'IRk et l'IRZ voudront peut-itre compldter et actualiser ces tableaux en
 
vue d'analyses ultdrieures. Cela n'est pas aussi simple qu'il y parait.

Quelquen-unes des donndes fournies par lea 
services centraux de comptabi­
lit6 de 
1'IRA et de '.iRZ n'6taient pas cohdrentes et n'ont pas pu atre
utilisdes. Bien souvent, lea 
erreurs n'ont pu itre ddtectdes qu'en croi­
sant les donndes de diffdrents tableaux cuivant diverses combinaisons.
 

Ces tableaux pourront aussi aider les instituts A mettre au point des
modules A utiliser pour la collecte, l'analyse laet prdsentation des

donndes futures; main den raffinements suppldmentaires seront ndcesaires,

notamment pour 
 retracer l'utilisation des ressources 
programme par
 
programme et station par station.
 

5.2 Sources de financement
 

Les activitds de recherche sont financdes par des fonds publics, des
 
recettes provenant des ventes de 
la recherche, des services et produita,
des agios bancaires, des fonds reportds, des prats bancaires, des revenus
divers et l'aide extdrieure. Ces diffdrentes ressources sont briivement
 
ddcrites ci-dessous.
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Fonds publics. Ces fonds sont destins h couvrir lea ddpenses de fonction­
nement et lea fonds dinvestissement. Lea fonds de fonctionnement sont
 
allouds chaque annie par le minist re des Finances et lea fonds d'inves­
tissement par le minist~re du Plan sur la base du plan quinquennal de
 
ddveloppement. Aucun transfert n'est autoris6 entre ces deux catdgories
 
de fonds. Des communications inaddquates entre les ministires intdressds
 
entrainent parfois des d6squilibres entre les fonds d'investissement et
 
lea fonds de fonctionnement.
 

Lea fonds de fonctionnement se subdivisent en deux sous-catdgories : lea
 
fonds de fonctionnement gdndraux et lea fonds de fonctionnement des
 
programmes de recherche. Lee premiers comprennent lea frais du personnel
 
permanent, lis frais d'administration, et ceux relatifs A l'op6ration et
 
A l'entretien des installations. Lea deuxi~mes incluent toutes lea 
ddpenses directement religes aux programmes de recherche, dont la main­
d'oeuvre te-nporaire. Depuis 1987/88, lea fonds de fonctionnement de la
 
recherche ne sont plus inclus dans lea fonds g6n~raux de fonctionnemeit 
mais dana ic budget d'investissement public. Etant donn6 que lea fonds 
d'inve :issemenc ont le m~me horizon que la planification, c'est-i-dire 
cinq ans, ils sont moins fluctuants que lea fonds de fonctionnement. 
Cette d6.ision pourrait donc aider A mettre en oeuvre un cycle de plani­
fication de la recherche de cinq ans. Elle entrainera, par ailleurs, une
 
sdparation plus claire entre lea fonds de fonctionlement des programmes
 
de recherche et les fonds gdndraux de fcnctionnement; lea diffdrends qui
 
peuvent apparaitre au sujet de l'imputation des ddpenses s'en trouveront
 
rdduits, et lea chefs des programmes de recherche pourront mieux ddcider 
des ddpenses A faire pour leur propre programme.
 

Recettes des ventes de la recherche et des services. Un certain nombre 
d'organisations de ddveloppement publiques et parapubliques signent des 
conventions avec 1'IRA, aux termes desquelles elles passent des commandes 
de recherches et/ou de services. L'IRZ n'a pas ce type d'arrangement. Les 
organisations clientes adherent volontairement A ces conventions, lea 
recherches et services fournis rdpondant h leurs prioritds. Des probl~mes 
ont d . rencontrds au sujet de certains accords. Certaines organisations 
clientes ne paient pas la rdmun6ration agr6de, solt en raison de contrain­
tea financi~res, soit parce qu'elles consid~rent qu'une organisation 
publique (quelques-unes de ces organisations et projets ddpendant du 
MINAGRI) ne doit pas payer des recherches et services rendus dans 
l'intdr~t national par une autre organisation publique. Dans ce dernier
 
cas, il y a dvidemment une rupture nette du contrat passe.
 

De son c~t6, 1'IRA a fait des erreurs en prdparant sea contrats. Ii a
 
sous-estimd lea coats, ayant omis d'inclure des frais gendraux et d'im­
portantes composantes salariales. De plus, 11 n'a pas demand6 d'acompte,
 
mke partiel, de sorte qu'il a 6t6 oblig6 de prdfinancer une grande par­
tie de sea travaux. Etant donn6 son mandat principal en tant qu'institut
 
de recherche, et la limitation de sea ressources, 1'IRA aurait dO juger
 
de fagon plus critique lea actlvit6s A accepter, particuli6rement dana le
 
cas de services qul auraient pu atre rendus par d'autres.
 

Recettes de la vente de produits. Certaines stations de 1'IRA et de l'IRZ
 
gdn~rent, essentiellement en tant que sous-produits de leurs recherches,
 
et dana quelques cas A partir d'unitds de production, d'assez importantes
 
quantitds de produits commercialisables. Dana certains cas, lea ventes
 
font partie d'un accord (par exemple le cafd avec l'UCCAO), dan' d'autres
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lea produits aont vendus sur 
le march6 (par exemple les bananes). Le prix

est souvent fix4 A un niveau qui ne 
refl~te pas la valeur marchande des
 
produits et ne couvre habituellement 
pas tous les coats de production

(par exemple l'levage de lapins et de poulets, ou les jus de fruits).

Bien que ces re'enus doivent tre 6ventuellcment restitu~s et ne s'ajou­
tent donc pas aux fonds allou~s par le gouvernement, ls constituent pour

les stations productrices un moyen temt.oraire de r'soudre des problimes
 
de tr~sorerie.
 

Intgrats bancaires. 
Las instituts avaient l'habitude d'encaisser des
 
agios assez lmportcnts Zur leurs comptes bancaires. Ce n'est plus le cas
 
pour diff~rentes raisons : lea fonds de fonctionnement ne sont plus

transforms oar le minisatre des 
Finances au d~but de chaque trimestre,

mais vers la fin; le budget d'investissement, qui 6tait habituellement
 
transf~r au d~but de l'annee, eat maintenant administr6 par le minist~re
 
des Finances. Enfin, un dcret interdisant le paiement d'int~rits sur les
 
comptes courants eat progressivement mis en application.
 

Fonds reports. Les fonds d'investissement non d~pens~s peuvent tre
 
report6s et ajout6s au budget d'investissement de l'ann4e suivante. Les
 
fonds de fonctionnement ne peuvent pas 8tre reportes, sauf en vertu
 
d'accord particulier avec le ministare des Finances. Pour 
lea fonds qui

stnt engag6s mais non d6pens6s, ret accord eat facile A obtenir; lea
 
autres fonds de fonctionnement non d~penss sont d~duits de 
la prochaine
 
allocation budg~taire.
 

Prats bancalres. Les prts sont des ressources 16galement valables pour

lea instituts de recherche 
(D~cret N 79/495 du 4 d6cembre 1980, Partie
 
V, Article 34). Les pr~ts bancaires sont r4cemment devenus une source
 
importante de financement 
pour le si~ge comme pour lea stations. Le
 
recours .ax cr~dits bancaires eat devenu inevitable pour permettre de
 
poursuivre lea activit~s, par suite du d~lai 
de sept mois mis par le
 
gouvernement pour communiquer 
le budget de fonctionnement du 1986/87,

lequel inclualt de fortes 
r~ducticns des d~penses non salariales, et de 
tres larges retards dans ls vers.ments du Tr~sor. Evidemment, cela 
contribue A crter une dipense additionnelle - paiement dint~rt - pour

laquelle l n'existe pas de ligne budg6taire dans lea r6glements
 
administratifs existants.
 

Revenus divers. Des revenus 
peuvent provenir de la vente de v~hicules et
 
d'6quipement inutilisable3. Dans de nombreuses stations, beaucoup d'espace

est occup6, et des d6penses d'eortissement encourues, par des v~hicules
 
hors d'usage et autres articles inutilisables. En principe, lea instituts
 
peuvent vendre ce materiel apr~s revue de la 'commission de r4forme',

mais en pratique cette commission ne s'est pas r4unie depuis des ann~es.
 

Dons et aide ext~rleure. La recherche camerounaise reoit une aide de la
 
part de diff~rentes agences ext~rieures. A l'exception notable d'un
 
important prt de la Banque Mondiale, 
accord6 h un taux commercial, mais 
non encore mis en oeuvre, et d'un important prat r~cent A 1'IRA de la
Caisse Centrale de Coop6ration Economique (CCCE) frangaise, presque toute 
l'aide exterieure eat accord6e sous forme de dons. La plus grande partle

eat falte sous la forme de personnel d'assistance technique, encore que

quelques donateurs donnent des fonds 
pour l'achat d'equipements et, plus
 
rarement, pour financer des frais de fonctionnement.
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5.3 Fonds disonibles et dgsven
 

On analyse briivement dans cette section une sdrie chronologique concer­
nant lea fonds mis A la disposition de l'IRA et de l'IRZ, et lea sommes 
ddpensies; des rdfirences sont faites aux tableaux de ltannexe 6. Etant
 
donng que les fonds extdrieurs ne sont pas inclus dans lea comptes des
 
instituts, la plus grande partie de cette analyse se rdf~re aux fonds
 
dtorigine camerounaise. Cependant, on a effectu6 dans lea annexes 6.3 et
 
6.4 des estimations sur lea ressources extgrieures des deux instituts,
 
estimations qui ont 4t6 prises en compte dans lea annexes 6.5, 6.6, 6.7,
 
6.12 et 6.13. Les donnges disponibles n'ont pas permis d'estimer sepa­
r~ment l'utilisation des ressources par lea diff6rentes stations de
 
recherche, et moins encore par lea diff6rents programmes de recherche (on
 
peut rappeler que lea tableaux I et 2, pages 18 et 19, ne relatent que 
lea cofits directs des programmes de recherche, A l'exclusion des d6penses 
g~ndrales de fonftionnement et des ddpenses de personnel). 

Alors que lea diffdrences entre budgets approuv~s et fonds regus sont
 
faibles et occasionnelles (sauf en 1986/87 par suite des contraintes
 
particuli~rement sdv~res qui ont affect6 le budget national), il y a le
 
plus souvent d'importantea diffdrences entre lea fonds regus et lea
 
ddpenses rdalisdes (annexe 6.8).
 

Tendances ftndrales des financements. Les financements totaux de l'IRA et
 
de lIRZ ont augment6 de 38% en valeur rdelle, c'est-A-dire apr~s correc­
tion de 1'inflation, entre 1981/82 et 1985/86; mais leur forte baisse en
 
1986/87 a ramen6 leur niveau au-dessous de celui de 1981/82 (annexe 6.6).
 
Les consdquences de cette baisse sont plus importantes qu'il peut paraitre
 
au premier abord. Les demandes faites aux instituts ont augmentd avec lea
 
anndes, conduisant A des augmentations importantes de personnel (annexes
 
5.6 et 6.13), A l1extension des programmes et h des ddpenses gdndra-es de 
fonctionnement plus importantes. Comme lea cofts du personnel sont diffi­
cilement compressibles, toute rdduction du budget rdcurrent a un effet
 
immidiat ndgatif sur l'exdcution den programmes de recherche.
 

Fonds et d~penses de fonctionnement. Le gouvernement a la part du lion 
dans lea ddpenses de fonctionnement : 83-86% de celles de l'IRA au ddbut 
des anndes 1980, et 78% en 1986/87; et une part stable de 94-96% pour 
l'IRZ (annexe 6.5). Les sommes gagndes par 1'IRA au titre des ventes de 
services et de produits reprdsentaient 17% de tous lea fonds de fonction­
nement en 1981/82 et 10% en 1982/83. Par la suite, leo ventes de produits 
se sont stabilisdes en valeur nominale tandis que celles de services ont 
diminud; comme la contribution du gouvernement a augmentd, la part des 
revenus provenant des ventes est tomb4 A 7% ou moins du budget de ''IRA 
en 1986/87 et 1987/88 (annexe 6.1). Pour I'IRZ, lea revenus tirds des 
ventes ont quelque peu augment6 A la fois en valeur absolue et en pour­
centage du budget de fonctionnement; ils sont passds de 3% en 1984/85 A 
6% en 1986/87 et A un pourcentage prdvu beaucoup plus dlev6 en 1987/88 
(annexe 6.2). 

Durant lea six derni6rea anndes, lea fonds totaux de fonctionnement d'ori­
gine camerounaise ont augmentd en valeur nominale, mais de fagon plutat
 
erratique (annexe 6.1 et 6.2). Pour I'IRA, lea augmentations annuelles
 
ont 6t6 de respectivament 25, 13, 19, et 9 pour cent en valeur nominale
 
au cours de la pdriode 1982/83 A 1985/86, suivies d'une baisse de 19% en
 
1986/87. Si 'on prend en compte le taux de 12% de hausse des prix, cette
 
baisse r6cente signifie que 1'ensemble des fonds de fonctionnement de
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I'IRA (y compris ceux correspondant aux frais de personnel) ont diminui
 
d'environ n quart en valeur rielle en une seule annie. Bien que le
 
budget approuv6 pour 1987/88 soit plus glev6 que celui de 1986/87, il
 
n'est pas improbable que l'IRA regoive moins que l'annde pr~cddente. En
 
ce qui concerne l'IRZ, sea fonds de fonctionnement ont augment6 de
 
respectivement 66, 44, 20, 12, et 12 pour cent en valeur nominale au
 
cours de la periode 1982/83 A 1986/87. Pour l'IRZ, donc, l'augmentation
 
des fonds de fonctionnement a rattrap6 1'inflation m6me en 1986/87, en
 
supposant que lea fonds approuvs aient 6t6 effectivement requs. Mais le
 
budget de fonctionnement approuv6 pour 1987/88 eat en baisse de 25%, ce
 
qui risque de rendre la situation de I'IRZ aussi precaire que celle de
 
1'IRA. Les 6volutions ne sont pas tris differentes si l'on tient comp~e
 
des contributions exterieures eatimes, y compris lea depenses relatives
 
au personnel expatri6 (6values sur la base d'6moluments locaux). Toute­
fois, A partir de 1987-1988 le soutien 6largi de la France a am6liord lea
 
conditions de fonctionnement de 1'IRA.
 

Depuis 1984/85, la croissance du nombre des chercheurs camerounais a
 
considerablement depass6 celle des fonds de fonctionnement (annexe 6.6).

La part des depenses de personnel de 1'IRA par rapport A L'ensemble des
 
depenses de fonctionnement eat passe de 59% en 1981/82 a 65% en 1985/86

(annexe 6.11). Bien que lea donnes definitives de 1986/87 n'aient pas

dt6 disponibles, le pourcentage prevu dtait encore plus dlev6. I] pourrait
 
atteindre 79%, car une certaine categorie de personnel, dite "en cours de
 
recrutement", qul appartenait prealablement au budget de 1'IRA, mais dtait
 
prise en charge par le minist~re des Finances, eat maintenant mise i la 
charge du budget de 1'IRA.
 

En consequence, le pourcentage des depenses de fonctionnement directement
 
liees aux programmes de recherche par rapport aux fonds totaux de fonc­
tionnement eat tombd de 25% A 19% entre 1981/82 et 1985/86, et A 12% en
 
1986/87. Le pourcentage sera encore rlus bas en 1987/88.
 

En depit de la croissance gendrale de 1'IRA en personnel et en investis­
sements, lea depenses de fonctionnement des programmes de recherche sont
 
restdes pratiquement stagpnntes en val ir rdelle entre 1981/82 et 1985/86

(annexe 6.10), entrainant depuis pludieurs annees dejA une baisse sub­
stantielle, et m me alarmante, des fonds de 
recherche par chercheur. Les
 
fonds affects A ces depenses ont diminud de moitid entre 1985/86 et
 
1986/87. Bien que cette baisse ait amend A reconnaitre que des amliao­
rations majeures d'efficacitd sont ndcessaires et possibles, elle n'en a
 
pas moins portd 
A un niveau de crise lea fonds de fonctionnement des
 
programmes de recherche par chercheur.
 

Les tendances observdes A l'IRZ, concernant lea ddpenses de personnel par
 
rapport A l'ensemble des depenses de fonctionnement, sont analogues A
 
celles de 1'IRA (annexe 6.11). Le pourcentage du budget ddpensd au profit
 
du personnel s'est dlevd de 49% en 1981/82 A environ 66% en 1985/86 tandis
 
que lea ddpenses gendrales de foncti6nnement et celles des programmes de
 
recherche baissalent de fagon concomitante. Les depenses de personnel de
 
l'IRZ ont dtd dgalement affectdes en 1986/87 par le transfert "de person­
nel en cours de recrutement" au budget de cet institut. En definitive,
 
par opposition A I'IRA, lea fonds de fonctionnement des programmes de
 
recherche de l'IRZ ont plus ou moins progressd au mine rythme que lea
 
depenses de persorviel jusqu'en 1985/86, encore que cela n'ait pas 6td le
 
cas pour lea ddpenses gdn'rales de fonctionnement. Cependant, le budget

approuvd pour 1986/87 falt Lessortir une chute brutale du pourcentage de
 
ces deux catdgories de ddpenses hors-personnel (annexe 6.10).
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La comparalson de la rdpartition des dtpenses de fonctionnement de l'IRA
 
et de l"IRZ figurant dans l'annexe 6.11 (fonds camerounais seulement) n'a
 
qu'une validit6 limitde. Tout d'abord, l'IRA a plus de personnel expatri4,

dont les imoluments ne figurent pas dans lea dipenses de personnel. Mais, 
pour la plupart d'entre eux, les fonds de fonctionn'ment correspondants 
sont i la charge de l'IRA, qui devrait donc avoir plus de fonds da fonc­
tionnement hors-personnel. D'un autre c6tg, la recherche sur leas animaux 
exige plus de fonds par chercheur que la recherche sur les cultures. Il y 
a, enfin, des ditffrences considdrables entre l'IRA et l'IRZ en ce qui
 
concerne la nature et l' tendue du soutien extdrieur qu'ils regoivent, et
 
ces diffdrences ne se refltent pas dans lea donndes.
 

Fonds et ddpenaea d'invescisaement. Entre 1981/82 et 1986/87, leas fonds
 
d'investissement de l'IRA ont augment6 de fagon spectaculaire. Pour 1'IRZ,
 
leur croissance a 6t6 variable et dans l'enseble plus mo-1rde (annexe
 
6,5). encore que lea montants globaux des fonds disponibles par chercheur
 
aient toujours 6t6 aussi favorables que pour IPIRA, sinon plus.
 

Dans les deux instituts, lea ddpenscs effectives ont 6t6 beaucoup moins
 
6leves que les montanti, disponibles (annexe 6.8). Les indices de ddpenses

d'investissement sur fonds locaux en 
termes r4els sont retracds ci-dessous
 
(1983/84=100; ddflateur adaptg des tableaux 2.1 et 2.2 
du sixibme plan
 
quinquennal de ddveloppement) :
 

1981/82 1 1983/84 1984/85 1985/86
 

IRA 48 89 100 112 145
 

IRZ n.d n.d 100 95 95
 

Alors que lea ddpenses annuelles d'investissement de 1'IRA ont tripld en
 
valeur relle entre 1981/82 et 1985/86, celles de l'IRZ sont plus ou moins
 
restes au mme niveau. En 1986/87, I'IRZ a requ un budget d'investisse­
ment plut8t bas (indice 90), et nettement moins de la moiti6 de ce montant
 
en 1987/88.
 

La comparaison entre d6penses d'investissement et ddpenses de fonctionne­
ment des deux instituts durant la pdriode 1981/82 i 1986/87 (aniexe 6.8) 
montre qu' 1'IRA itaugmentation des investissements a constamnment ddpass6 
celle des fonds de fonctionnement, au point que les ddpenses d'investisse­
ment se situaient en 1985/86 aux deux-tiers du niveau des ddpenses de 
fonctionnement alors que ce ratio n'6tait que de 1:4 en 1981/82. A I'IRZ, 
lea d~penses d'investissement ont 4t6 relativement 6levies par rapport aux 
ddpenses de fonctionnement (2:3 et mme 3:4) au cours des trois anndes 
pour lesquelles des donndes sont disponibles. Pour interprdter correcte­
ment ces donndes, et 6valuer notamment les fonds de fonctionnement suppl6­
mentaires qui auraient dfi atre engagds A la suite des investissements, il 
faudrait avoir plus d'informations sur la composition de ces investisse­
ments (qui n'incluent pes seulement les constructions et lea 6quipements,
mais aussi les bourses pour la formation). Il est recommand6 que les deux 
instituts 4tudient les implications budftaires des investlssementa passds

et actuels, et 6vitent d'engager des investissement lorsqu'il apparait que
 
lea ddpenses de fonctionnement qui en ddcou]e:ont ne pourront pas 9tre
 
assur6es. A cet 6gard, les donndes disponibles, spcialement lorsqu'ellea
 
sont examindes en mkme temps que celles relatives aux augmentations

d'effectifs, sugg~rent clairement que depuis quelque temps le dds6quilibre
 
slest aggravd entre les investissements et l'augmentation des ddpenses de
 
fonctionnement. Si un dquilibre n'est pas atteint, l'utilisation et
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l'entretien des 6quipements en subiront de plus en plus lea effets, comme
 
cela apparait d jA dans plusieurs stations de recherche.
 

Bien que les investissements soient ventilds en quelques grandes cate­
gories dans les 
comptes annuels prdpards par lea instituts, cela n'est
 
fait que pour les ddpenses rdgldes avant la fin de l'annde financi~re.
 
Les fonds engag6j pour des objets non encore pay6s, qui peuvent repr6­
senter jusqu'A 30-50% de toutes les ddpenses d'investissement, sont en
 
revanche entrds en une seule masse dans lea comptes. I n'existe de plus
 
aucun inventaire des investissements nouveaux ou existants, ni d'dtat des
 
engagements non payds. Il sera impossible, aussi longtemps que 
ces ddfi­
ciences n'auront pas 6t6 rectifides, d'estimer correctement et de justi­
fier des demandes de fonds suppidmentaires lors de la prdparation du
 
budget annuel.
 

Quelques-uns des investissements de l'IRA et de IiIRZ (par exemple les
 
logements) sont financds sur le budget des services gdndraux du MESRES.
 
Tant que ces ddpenses ne seront pas plus explicites, le niveau des inves­
tissements de l'IRA et de l'IRZ seront sous-estims d'un montant incunnu.
 

Evaluation de l'effort total de financement de 1IRA et de l'IRZ.
 
L'annexe 6.7 montre que l'ensemble des ressources de i'IRA et de 
l'IRZ,
 
comprenant la valeur du personnel expatri6 estime sur la base de
 
traltements locaux, ont atteint 0,82% du produit national brut agricole

(PNBA) en 1981/82. Ce pourcentage a augment4 A environ 1,2% au cours de 
la p6riode 1983-85. On ne dispose pas de donndes plus rdcentes, mais on
 
peut supposer qu'il y a eu une nouvelle augmentation en 1985/86,
 
probablement suivie d'une baisse en 1986/87. Bien que la mission ne 
dispose pas d'informations ddtailldes sur l'importance de la recherche 
agricole effectu6e en dehors de 1'IRA et de l'IRZ, elle a estim6 que son 
montant peut reprdsenter 0,10 A 0,15% du PNBA. L'ensemble des ressources, 
in.trieures plus extdrieures, alloudes A la recherche agricole repr6sen­
terait donc 1,3% du PNBA. Avec un tel pourcentage, le Cameroun occupe un 
rang honorable en Afrique au Sud du Sahara oi peu de pays ddpassent 1%. 

L'annexe 6.7 pr~sente trois indicateurs de la part consacr6e h la recher­
che agricole par le budget de lEtat, c'est-a-dire en excluant les aides 
extdrieures. Les donndes qui ont permis de faire cette estimation sont
 
tirdes du Memorandum 6conomique sur le Cameroun prdpar6 par la Banque Mon­
diale en fdvrier 1987, qui 6tait 
lui-mae bas6 sur les comptes nationaux
 
du Cameroun et les donndes du minist~re du Plan. Si ces donn4es sont exac­
tes, elles montrent que l'IRA et l'IRZ ont 
requ une part tr~s significa­
tive des ressources publiques affect6es au secteur agricole. Premi~rement,
 
la part des fonds de l'Etat alloude A l'IRA et A l'IRZ a reprdsent6 25% 
de 1ensemble des fonds publics consacrds au secteur agricole en 1984/85.

Deuximement, le nombre total des effectifs de 1'IRA et 
de l'IRZ, toutes
 
categories confondues, a repr~sent6 18% ou plus du personnel public total
 
employ6 dans le secteur agricole en 1983/84. Troisimement, IrtCameroun a
 
ddpens6 environ 1000 FCFA par habiiant rural au cours de la pdriode
 
1982/83 A 1985/1986 pour I'IRA et l'IRZ ensemble. Evidemment, ce chiffre 
a diminug sensiblement A la suite des rdcentes coupes budgdtaires; il 
6taic de 640 FCFA en 1986/87 et sera certainement encore plus bas en 
1987/88. 

E, *onclusion, le nP-teau global des ressources affectdea 
A la recherche 
agricole du Cameroun a 6t6 plut~t satisfaisant, bien que lVon ait pu ob­
server depuls quelque temps des ddsdquilibres entre certaines catdgories
budgdtaires. On pourrait donc dire que le premier souci devrait moins 
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consister A augmenter lea ressources qu'& lea -1tiliser de fagon efficace. 
D'un autre ct6, mime sans tenir compte de la ricente crise budgdtaire, le 
gouvernemel.t n'a pas de raison rarticuli~re d'itre satisfait de l'effort
 
qu'il consacre i la recherche agricole, car le niveau de 1'aide extirieure
 

certaines composantes de ses princIpaux programmes (notamment A VIRA)
 
est encore extraordinairement 6lev6. De plus, la rapidc ddtdrioration 
depuis 1985 des financements regus pa- lea deux instituts lee a mis dans 
une situation difficile; en effet, mime si le niveau gdndral du finance­
ment reste & premiere vue relativement favorable, lea credits budgdtaireb 
sout en grande partie lis i l'obligation de payer lea 6moluments du per­
sonnel, de sorte qu'une faible partie seulement reste pour effectuer la
 
recherche.
 

En fait, par suite d'une expansion trop rapide et pas toujours judicieuse
 
du personnel au cours des cinq dcrni~res aunmes, lea deux instituts se
 
trouvent non seulement avec un personnel fortement sous-employ6, une
 
basse productivit6 du travail dane plusieurs stutions et services, et des
 
ratios sous-optimaux chercheurs/techniciens, mais aussi avec des charges
 
fixes de personnel qui vont consommer presque l'intggralitd du budget de
 
fonctionnement en 1987/88. Ainsi, lea rdcentes coupes budg6tairEs, qui
 
auraient pu itre absorbdes si elles dtaient intervenuea graduellement, et
 
en particulier si l'on avait pris soin durant des anndes de maintenir lea
 
augmentations de personnel ddns une limite de 60 h 65% du budget de fonc­
tinnnement, risquent maintenant de conduire A une pdrnible halte dans la
 
recherche. En cons4 uence, s'il est n&essaire de prendre immdiatement
 
des ddcisions po-ir redreser lea ddsdcuilibres mentionnds ci-dessus, ce
 
qui est touJoirs difficile dana un service public, il eat kanlement
 
necessaire de ddgager des fonds de fonctionnement suppldentaire3 afin
 
I'op.drer lea aJustements indispensables sans rupture excessive des pro-

Itranies.
 

5.4 Perspectives de filnL o;nt et optimisation de l'utilisation des fonds
 

La qualit6 future de la recherche agricole et l'extension qu'elle pourra 
prendre d6pendent des solutions qui seronL donndes A un certain nombre de 
probl~mes, dont l'un est le financement. Un grand facteur de complication 
a 6t6 mis en lumi~re dans le paragraphe prdcddent. D'autres facteurs
 
importants, tels qie la pertinence de la recherche agricole, la qualitd
 
dee chercheurs et du personnel de soutien, l'organisation et la structure
 
des instituts de fecherche, ct l'application correcte (voire 1'introduc­
tion nicessaire) de proc6dores administratives et comptables ont dtd
 
dIscutds dr-9 lea chapitres prdcddents de ce rapport.
 

Financement public. Les diffdrentes projections de l'conomie camerounai­
se, qu'ont fait le MINPAT pour le sixiime plan quinquennal et la Banque
 
Mondiale, 'ndiquent un ralertissement considerable du taux de croissance
 
des revenus de 1'Etai.. La projection la plus optimiste est celle du
 
sixi~me plan, qui privoit une croissance de 3% par an en termes rdels au
 
cours de la pdriode 1986/87-1990/91. Les fonds de fonctionnement progres­
seraient au rythme de 1% par an et lea fonds d'Investissement au rythme
 
de 10% par en.
 

Ii est trbs pi bable que le financement de la recherche agricole par 
lEtat progressera A un rythme plus faible que lea poureentages 6noncs 
ci-dessus, car lea fonds ne seront pas allouds proportionnellement i tous 
lea sectaurs, le gouvernement ayant donn6 la prioritg A l'dducation et A 
la aant. Cela signifie que le soutien public A la recherche agricole va 
probablement baisser en termes reels, et que lea investissements se main­
tiendront tout au plus A leur niveau actuel. 
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Utilisation amljor;,e des fonds. La continuation probable d'une baisse 
graduelle des financements en termes riels devrait conduire les instituts
 
et leur minist6re de tutelle A rechercher une utilisation plus ration­
nelle des ressources existantes. La mission a identifig quatre approches

possibles, pouvant 6tre adopt~es sipar~ment ou en combinaison.
 

Premi~rement, une part croissante, 
et maintenant disproportionnde, des
 
fonds de fonctionnement est consucrde aux salaires 
et autres avantages
 
pour le personnel. Dimportantes r~ductions de personnel sont possibles

dans plusieurs categories de postes, notamment 
dans celles des employ~s

de bureau et autre personnel de grade moyen, et de la maip-d'oeuvre. Si
 
la situation des stations varie et si certaines sont i court de personnel,
 
un grand nombre de personnes sont g~n6ralement sous-employ~es dans ces
 
deux cat~gories, par suite du manque de travail 
ou d'une productivitg
 
tres basse (cf section 3.2); cela contribue aux cofts leves du personnel.

L'annexe 6.12 montre 
que 1'IRA d~pense quelques 8,2 millions FCFA par

chercheur (US$27.300) et I'IRZ peut4tre 9 millions 
FCFA (jS$30.000) en
 
personnel technique et de soutien (toutes categories, y compris la main­
d'oeuvre permanente) si 1'on suppose que le 
coat moyen d'un chercheur a
 
6t4 estim6 correctement i 5 millions FCFA. Le cosit moyen du personnel de
 
soutien par chercheur de l'IRZ baissera quelque peu quand de Jeunes cher­
cheurs viendront renforcer les nouveaux programr-s, apr~s avoir requ une
 
formation outremer.
 

Pour que les 
instituts aient une meilleure perspective de leurs cofits de
 
personnel, il leur eat recommand6 
de calculer spar~ment lee d~penses

relatives aux diff~rentes cat4gories de personnel, en lee classant par

fonctions. Cela leur permettra d'4valuer lea 
possibilit~s de red~ploie­
ment d'un effectif surabondant, peut-@tre vers des operations g&n~ratrices

de revenus A l'int~rieur ou A 1'ext4rieur des instituts. Si cela 
se rvile
 
impossible ou insuffisant, et si lea r~glements de la fonction publique

emp~chent aussi de r4duire significativement le nombre des effectifs par

licenciement, il reste deux alternatives possibles.
 

L[a premiere, qui est sans doute la moins probable sinon la plus dsirable,
 
eat que le gouvernement accorde aux instituts de recherche un statut plus

autonome, leur donnant une plus grande flexibilit6 en mati~re de recrute­
ment et de licenciement du personnel. La seconde eat que lea instituts at­
tendent que lea d6parts en retraite et autres produisent normalement leurs
 
effets. Comme environ le cinqui~me des effectifs eat 9g6 de 50 A 60 ans,

lea d~parts en retraite permettront en principe A eux seuls de r4duire le
 
personnel de 10% dans lea cinq annes A venir. Et, comme il y aura aussi
 
des d~parts dans les autres groupes d'Age, une r~duction totalo de l'ordre
 
de 20% pourrait ktre r~alis~e dans lea cinq annes A venir. Le gros incon­
v6nient de cette approche eat qu'elle eet relativement lente et qu'ele

eat passive; 
il n'est pas possible avec un tel processus de s6lectionner
 
en faveur des bonnes performances ou contre la mauvaise qualit6 et la
 
redondance. En sp~culant sur ces possibilit~s, on a suppos4 que l'instruc­
tion budg~taire du ler Janvier 
1987 du Ministre des Finances, bloquant

tout nouveau recrutement dans toutes les categories A l'exception du
 
personnel sp~cialis6, resterait en vigueur. On a 6galement suppos6 que le
 
d~cret pr~sidentiel de juin 1987 qui fixe 
l'age de d~part en retraite A
 
50 ans ne prendra pas effet immdiatement.
 

Dans leura tentatives de faire des 6conomies 
sur lea d~pense de person­
nel, 1IRA et I'IRZ ont temporairement r4duit certains des avantages

particuliers dont 'b6ndficiait le 
personnel, concernant en particulier lee
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frais mddicaux et les frais de voyage de cong4. La mission recommande que
 
ces mesures (particuliirement la couverture des d4penses m~dicales) soient
 
reconsiddrdes, car elles affectent le mor&l du personnel tout en ne procu­
rant que de faibles avantages.
 

DeuxiL.mement, lea instituts doivent veiller A utiliser leurs fonds de
 
fonctionnement de la fagon la plus efficace. Ainsi, dans le domaine des
 
transports, les 4conomies peuvent non seulement ddcouler de la rationali­
sation de l'utilisation des vdhicules par lea membres du personnel, et
 
entre les programmes dL recherche, mais aussi de la restructuration du
 
riseau des antennes et stations de recherche afin de rdduire les distan­
ces. Cependant, comme les contacts avec les exploitants agricoles et les
 
expdriences menses dans des environnements diff6rents sont vitaux pour la
 
recherche et doivent tre sauvegardds, rdaliser des 6conomies de transport
 
ne veut pas dire qu'il faut rdduire les opportunitds de voyage.
 

Les fonds de fonctionnement hors-personnel approuvds en 1986/87, y compris

les fonds de fonctionnement gdndraux, 6taient approximativement de 4,3
 
millions FCFA (US$ 14.300) par chercheur A I'IRA et de 4,8 millions FCFA
 
(US$ 16.000) h I'IRZ; l'aide 6trang6re aux opdrations est inclue drns le 
montant estimd pour PIRA (annexe 6.12). Ces chiffres, plus bas que ceux
 
des anndes prdctdentes, sont modestes, mais pas inaddquats dans un systame

efficacement structur6 et fonctionnant de fagon efficiente. Toutefois, les
 
budgets approuvds pour 1987/88 sont nettement plus bas, et il existe des
 
risques de dtboursements irrdguliers et d'empi~tement sur d'autres fonds
 
de fonctionnement pour payer les salaires. Dans ces conditions, lea possi­
bilitds de faire des gconomies en vue d'amdliorer .'efficacit6 des insti­
tuts ne sont pas tr~s importantes, mais la planification et la programma­
tion restent absolument n6cessaireq pour orienter les ddpenses vers les
 
domaines prioritaires du programme de recherche qui occupent le temps des
 
chercheurs et des techniclens de la faon la plus utile et au moindre
 
coit.
 

Troisi neient, une possibilit6 est de convertir ure partie des fonds d'in­
veatissement en fonds de fonctionnement. En 1986/87, 30 A 40% de tous lea 
fonds disponibles du Cameroun 6taient destin6s h financer des investIsse­
ments d'infrastructure, d'dquipement, et de formation (annexe 6.12). La 
lirnite fonctionnelle aux d~penses d'investissement en infrastructure et 
6quipement est d6terminde par les fonds annuels de fonctionnemeut disponi­
bles, en gdndral 25 A 30% de la valeur des nouveaux investis3ermiente. II 
faudrait faire un inventaire complet des biens d'investissement existants 
et prdvus, et c,:lculer l'augmentation ndcessaire des fonds de fonctionne­
ment qui devralt en rdsulter. Les institute devraient essayer de convain­
cre les responsables nationaux et les agences d'ass'stance extdrieure de 
rdallouer les fonds d'investissement vers les fonds de fonctionnement 
lorsque cela est ndcessaire, particuli rement en vue de financer des 
ddpenses de fonctionnement hors-personnel. Cependant, l aussi, le budget 
de 1987/88 laisse peu de latitude en ce qui concerhe les fonds camerou­
nais. L'IRZ, par exemple, a requ une allocation de 80 millions de FCFA au 
titre des investissements (y compris la formation), en forte diminution 
par rapport aux 1.112 millions de l'ann6e prdcddente. La suggestion faite 
ci-dessus s'applique donc en premier lieu aux contributions des donateurs. 

Qjatri~mement, I'IRA et l'IRZ, apr~s un examen critique des priorits,
 
des coOts rotaux (y compris les co~ts de personnel), et des rdsultats
 
potentiels des programmes devraient abandonner les programmes, sous­
programmes, th~mes, opdrations, ou essais avant une faible prioritd ou peu
 
de chances de succis.
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Dans des conditions normales, toutes ces mesures devraient permettre le
 
renforcement ou l'addition d'activitds de 
recherche importantes A long
terme pour la nation, telles que les activitds lides A la conservation et 
A la gestion des ressources naturelles. Si, cependant, les graves probli­
mes budgdtaires actuels se prolongent, les instituts seront obligds de 
rdduire leurs activit~s de recherche de fagon sdlective. Cela contribue­
rait A perdre une partle d'un actif precieux, le temps des chercheurs, i 
compromettre les efforts en cours aussi bien 
que l'exploitation des
 
rdsultats passds, et A compromettre l'efficacitd A venir du systrme de
 
recherche.
 

Revenus provenant des ventes de la recherche, deqs services et des pro­
duits. Le probl~me de la collecte des 
paiements d~s par les organismes

paradtatiques pour ls travaux exdcutdo 
par l'IRA dans le cadre d'accords
 
spdciaux doit atre rdsolu par les ministires et autres parties concer­
ndes. Comme lea ddsaccords 
actuels Pont montr6, c'est le principe mame
 
de la fourniture de recherches, ou de 
services contre paiement A d'autres
 
organisat3ons publiques, qui est mis 
en question. I1 y a plusleurs aspects
 
A ce probl~me.
 

Premi~rement, les de
instituts recherche doivent faire une difftrence
 
entre la recherche, qui est leur fonction propre, et la 
prestation rou­
tini~re de 
services. En 1'absence d'autres laboratoires spdcialisds, les
 
instituts de recherche peuvent bien atre 
les mieux dquipds pour fournir
 
de telles prestations. Toutes les 
activitds des instituts de recherche,

qu'il s'agisse de recherche ou de services, doivent 
8tre pleinement

approuvdes par le comItd des programmes de l'institut, et doivent adapter

le personnel et les installations disponibles aux domaines d'intdrat
 
prioritaire.
 

Si un institut accepte_de 
fo'rnlr des services A une autre organisation

de tels servi-es devr-entttre bu_tsds et 2omptabilisds sdpardment
 
siir lu base de leur co it 
 effectif y coinpris les frais de personnel. Lors­
qu'une autre organi'3ation r6clame A l t un des instituts de lui rendre un 
service qui a rdellement la nature d'une recherche paraissant acceptable
au comitd des programmes, l'activitd correspondante devrait tre entire­
ment intdgrde dans le programme de l'institut et son cosit inclus dans le
 
budget de ce dernier.
 

Deuxihiement, les producteurs de cultures d'exportation sont mieux reprd­
sentes 
par les organisations paradtatiques et privdes que ne le sont les

cultivateurs ou les dleveurs. Ils peuvent de ce fait obtenir de la part

des instituts de recherche des services que n'obtiennent pas les petits

producteurs. Ii faut donc prerdre garde de ne 
pas orienter indfiment les
 
recherches vers la clienL6le iayante, 
car cela risque de ddsavantager les

petits producteurs et d'8tre en contradiction avec la politique d'autosuf­
fisance alimentaire pr~nde par le pays.
 

Troisi6mement, tenter 
de gagner des revenus pour compldter le budget de

recherche reut compromettre gravement la qualitd et. 
le volume des recher­
ches. S'il n'y a cependant aucune autre organisation qui puisse fournir
 
des produits d'une grande importance, notamnnent du matdriel gdndtiquement

amdliord ou rdsistant aux maladies, tel que des 
lapins de reproduction ou
 
des plants de cafd sdlectionnds, les instituts peuvent continuer A rendre
 
de tels servi.-as pour 
le moment. La production commerciale par les
 
stations de recherche de matdriel vdgdtal et anmal. gui n'est ns
 
directementsdndrd par la 
recherche devrait en gdndral atre dcouragde.
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Un cas particulier est toutefois celui d'unitis pilotes, telles 
que celle
 
de 1'IRA i Njoaibi, dont le premier objectif est d'6valuer la viabilit6 
des r~sultats de recherche sur une base commerciale. De telles unit~s
 
constituent une partie importante et valable de le recherche, mais elles
 
n'intgressent pas les petites exploitations et sont limit~es pour lessen­
tiel aux grandes plantations et aux entreprises forestiires. Dana tous lea
 
cas, lea op6rations de production, qu'elles soient exp6rimentales ou non,

doivent itre enregistr~es dans des comptes s~pargs de ceux de la recher­
che. Elles ne doivent occuper qu'A un degr4 minime lea chercheurs et lea
 
techniciens, et le temps consacrg A ces occupations doit Atre budg~tis6 
et contr616 dc fagon r~aliste. 

Il est possible que le red~ploiement de la main-d'oeuvre lochle et du per­
sonnel administratif de niveau moyen dans 
des operations de production,

accompagn6 de mesures d'auvmentation de la productivit6, puisse apporter
 
une solution partielle au problime des exc~dents d'effectifs. I1 serait
 
alors imp~ratif de recruter des gestionnaires pour assumer de telles
 
responsabilit~s, afin de ne pas trop emprunter du temps des chercheurs 
et
 
des techniciens. Logiquement, lea activitds de production ne devraient
 
pea d~pendre du MESRES. Si cela ne peut pas 
atre 6vit6, il appartiendrait 
au MESRES de veiller A ce que la contribution du gouvernement A la 
recherche ne solt pas r6duite sans discrimination en raison d'op~rations 
de production g~n~ratrices de revenus.
 

Enfin, dans lea cas o lea stations de recherche ont des produits A
 
vendre, le gouvernement ne devrait pas imponer de restrictions de prix,

et lea instituts eux-mames devraient assurer le meilleur prix possible et
 
surveiller lea quantit~s vendues.
 

Taxes. Ta mission a examin6 lea possibilit~s, avantages et inconv4nients 
que des taxes sur lea principawx produits d'exportation, tels que cacao,
cafr, ,wiule de palme, caoutchouc, bois, poisson de mf-r, pourraient

constituer pour financer la recherche. Comme cette qtestion complexe a
 
6t6 soulev~e A plunieurs reprises aupr~s des membres de la mission, lea
 
considerations principales sont preuent~es ici.
 

Premi~rement, cette solution ne peut 6tre appliqude qu'A une partie du 
programme national. de recherche. Elle ne devrait pas conduire A ndgliger
des domaines de recherche moins en vue, mais pas n~cessairement moins 
importants, qul doivent continuer 
A d~pendre des financements du Tr4sor
 
parce qu'il n'est pas possible de lever des taxes A leur profit. C'est le
 
cas de toutes lea denr~es dont seulement une partie de la production est
 
commercialis~e, telles que lea cultures vivriires 
et le bdtail, et de
 
tout ce qui n'est pas recherche sur lea produits, comme lea recherches
 
sur lea ressources naturelles, lea intrants de production, et lea systimes
 
d'exploitation.
 

Deuxi~memcnt, de telles taxes 
devraient b~n~ficier exclusivement au pro­
duit ou A la denr4e sur iesquels elles sont impos~es. Mais mme dans ce
 
cas, l'on Ipeut se demander pourquoi lea recherches sur ce produit particu-

Jier ne seraient pas financ4es par le budget public, de mame que lea
 
autres recherches. Si lea taxes n' taient pas affect~es A un produit

pirticulier, elles s'additionneraient en effet A l'ensemble des revenus
 
de l'Etat.
 

Troisimement, iI convient d'examiner cas pas cas si une taxe au profit

de la recherche est praticable et 6quitable pour l'industrie en question;
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par exemple, il peut 9tre difficile de collecter la taxe aupr~s de tous
 
lea producteurs, ou son incidence serait plus lourde pour une catdgorie

de producteurs que pour une autre.
 

Quatri~mement, 11 est ndcessaire de se demander si les avantages g~niris

par des recherches financges sur le produit de 
taxes profiteraient 6qui­
tablement A tous les producteurs. Souvent, lea gros producteurs tirent
 
plus d'avantages que les petits paysans.
 

Cinqui~mement, si le financement par des taxes 
fonctionne ben quand les 
prix et les volumes de production sont stables, il peut conduire h une 
instabilit6 des financements lorsque les prix ou les volumes de produc­
tion &out bas ou instables.
 

Une considdration finale est 
qu'une industrie qui finance des recherches
 
voudra logiquement avoir un droit de regard sur le programme de recherche,

6ventuellement par l'Intermddiaire d'un comit6 consultatif avec 
forte par­
ticipation de producteurs. Une telle solution peut avoir beaucoup d'avan­
tages, mime si la gestion de l'institut s'en trouve compliqude. Mais, dans
 
les cas extremes, l'industrie peut exiger le contr6le total de linstitut,
 
ce qui contribue h fragmenter le syst~me de recherche. NVanmoins, si la
recherche financie par des taxes peut Etre gdrde inddpendamment des rigles

et procddures administratives, et si 
elle est assurda d'une sdcurit4 rai­
sonnable des financements, c'est sans doute une solution efficace qui peut

avoir beaucoup en sa faveur.
 

Cependant, tout bien cor,sid4rA, et compte tenu 
des 6normes difficultis
 
dans lesquelles se trouvent aujourd'hui la plupart des industriec
 
agricoles camerounaises, la mission 
a conclu que les inconvdnients d'un
 
syst~me de taxation d6passeraient ses avantages possibles comme moyen de
 
financer les recherches Lur les produits, A l'exception peut-atre des
racherchee sur des sujets tels 
que la gestion des forits dans la zone de
 
forgt humide, la pache en mer, et peut-atre certaines cultures d'exporta­
tion.
 

Promotion de la recherche prive. La recherche 
soutenue par des intirits
 
priv~s pourrait jouer un certain r6le dens le d~veloppement de l'agricul­
ture. Le d~veloppement de mais hybride, I-j esspis de produits chimiques
agricoles, et la preservation et la transformation des produits consti­
tuent des domaines dont les compagnies prlvies s'occupent souvent ailleurs
 
et qu'elles financeat. Des activit~s de service telles que l'analyse des
 
sols et le contr8le des parasites sont de plus en plus souvent prisen en
 
charge par le secteur priv6, lib~rant ainsi les fonds publics pour

d'autres activit~s de recherche et de service.
 

Dons 
et prats de l'ext6rieur. Actuellement, les principaux pays qui

aident la recherche agricole nu Cameroun -ont i4 France 
et les Etats-Unis
 
(annexes 6.3 et 6.4). Depuis 1984/85, l'USAID a fourni chaque annie
 
plusieurs centaines 
de millions de FCFA au titre d'assistance technique,

d'investissements, 
et de d~penges de fonctionnement, et cela continuera 
au moins jusqu'en 1995. La France met quelques 35 h 40 chercheurs A la
disposition de 1'IRA, et cinq ou six A celle de I'IRZ, par l'intermidiaire 
du fIRAD et de I'ORSTOM. Son aide atteint environ 300 millions FCFA par
 
an, en 6valuant ces chercheurs sur la base de salaires locaux. Pour Van­
nie 1986/87, la France a aussi 
fourni A V'IRA quelques cinquante millions
 
FCFA de fonds de fonctioreement. D'autrea donateurs 
ont fourni A la fois 
des fonds et des chercheurs h une 6chelle plus limit~e. 



80
 

L'aide ext~rieure A l'IRA, y compris le personnel expatrig 6valu6 sur la 
base des salaires locaux, a constitu6 23% ou plus des ressources totales
 
de I'IRA (ou, exprim6 diff~remment, a ajoutg 30-40% A l'ensemble de ses
 
fonds de fonctionnement et d'investissement d'origine locale) au cours
 
des derni~res annes (annexe 6.5), s' levant A un montant annuel total de
 
plus de 1,4 milliard de FCFA (annexe 6.3). La contribution de l'ext~rieur
 
exprimie en pourcentage des fonds effectivement d~pens~s est encore plus

6lev~e (annexe 6.8). L'essentiel de cette aide se fait encore sous forme
 
d'investissements, y compris la formation, et de chercheurs expatri~s,

bien que la part qui va aux d~penses de fonctionnement hors-personnel
 
soit pass~e de 1-3% au cours de la 
p~riode 1981/84 A 9% en 1984/85 et
 
1985/86 et A 12% en 1986/87. L'aide ext~rieure que regoit l'IRZ est
 
beaucoup plus modeste, mais son pourcentage par rapport aux ressources
 
locales est pass6 de 6% en 1981/82 A 12% en 1986/87. La presque totalit6
 
4tait destin6e des d~penses d'infrastructure et d'4quipement, de
 
formation, et de personnel expatri; une tr~s faible part 6tait r6serv6e
 
aux d6penses de fonctionnement hors-personnel (annexes 6.4 et 6.5).
 

Le fait que 1'aide 6trang~re soit surtout orient6e vers le personnel de
 
recherche et les investissements, et tr~s peu vers les dtpenses de
 
fonctionnement, signifie que les instituts, et particul rement l'IRA,
 
d~pensent une grande partie de leurs fonds de fonctionnement pour assurer
 
le service de ces contributions. Il signifie aussi que J'efficacit6 de la
 
plus grande partie de 1'assistance 6trang~re est aussi vulnerable 
aux
 
restrictions des fonds de fonctionnement r6sultant des coupes budg6taires
 
que P'est 1'efficacit6 des chercheurs camerounais (1'exception notable
 
6tant le projet NCRE de l'IRA).
 

Il faut rappeler eL souligner cependont qa'a partir de 1987/88 la France
 
a mis A disposition de nouveaux fonds en pr~t pour les investissments
 
dans la station IRA de Garoua, et pour les frais de fonctionnement des
 
antennes de l'IRA dens le Nord. Elle a aussi fouini des fonds en pr~t et
 
en donation pour le coton et la divertification de la recherche agricole

dans cette zone. Cela comprend des fonds pour les infrastructures et les
 
cofits de fonctionnement, y inclus le paiement de chercheurs frangais et
 
camerounais, et de techniciens sup6rieurs camerounais.
 

Le pr~t pr6vu de la Banque Mondiale A l'IRA et A l'IRZ sera de US$ 17,8 
millions; il 6lvcra de faon substantielle le pourcentage des fonds 
ext~rieurs des deux instituta. Des fonds sont pr~vus pour le financement
 
des infrastructures, l'achat de v~hicules et d'6quipement, )'assistance
 
technique, et la 
formation, ainsi que pour les frais de fonctionnement. 
En plus de ce pr~v, mais lans le meme contexte (PRAN), le Royaume Uni 
donnera environ US$ 1.6 milon et la R~publique F~d~rale d'Allemagne US$ 
0,8 million pour envoyer K-s experts expatri~s et financer les d~penses
de soutien connexes. Ce p .t et ces dons, et les investissements came­
rounais de US$ 9,3 millions en monnaie locale qui devraient s'y ajouter 
si le pr~t 6tait ex6cut6 dans les conditions d'origine, requerront des 
fonds de fonctionnement additionnels d'un montant de 1,6 milliard de FCFA 
par an en termes const3nts de ]991, non compris les int~rtts (World Bank, 
Staff Appraisal Reportr Cameroon National Agricultural Research Project,
14 octobre 1986, Annexe 6, "Illustrative Government Cash Flow"). Toute­
fois, la r~cente crise financi~re conduira A une r~duction des fonds de
 
source camerounaise par rapport aux montants originalement prdvus.
 

Parlant de fagon g6n~rale, et sans r~f~rence particuli~re au car, du Came­
roun, il convient de reconnaitre que l'acceptation d'une aide 6trang~re
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importante aux systimes nationaux de recherche comporte des risques.

D'abord, l'engagement concernant une telle assistance s'4tend rarement 
au
 
deli d'une pdriode de cJ.nq A dix ans, ce qui est insuffisant pour ddvelop­
per un corps stable de chercheurs bien forms et de personnel de soutien,
 
un cadre institutionnel motivant, et un programme national de recherche
 
solide et bien 6quilibr6. Deuxiimement, les th~mes de recherche qui b~n6­
ficient d'vn financement correspondent gdneralement plus aax priorites,
 
aux intdrt.., .-.aux impressions des donateurs qu'A ceux des gouvernements

qui regoivent l'aide. Troisi~meent, l'expdrience et les connaissances du
 
personnel d'assistance technique sont rarement transferees 
en totalit6 au
 
personnel national; les gains A long terme qui re ulteraient d'un renfor­
cement des capacit6s nationales sont souvent sacrifis A la 
recherche
 
d'une productivit6 A court terme. Quatri~mement, l'absence de coordination
 
et d'uniformit6 des proc6dures entre les donateurs rend difficile aix
 
instituts de gdrer les ressources disponibles. Cinqui mement, les fonds 
extericurs sont le plus souvent consacr6s h l'equipement et au perso'nel
expat-i6, mais rarement aux frais de fonctionnement, qt.i souvent malquent 
le plus. 

Comme on l'a signal6 plus tat, les fondr extdrieurs contribuent pour une
 
part importante aux ressources annuelles de l'IRA, et jusqu'A ce jour A
 
un moindre degr6, de l'IRZ. 71 est recommand6 aux instituts et au MESRES 
d'6valuer avec soin, en collaboration avec les donateurs et les agences
d'assibtance technique, lns avantages et les inconv~nients associ~s dans 
le long terme h une augmentation de l'aide 6trang~re, et d'essayer dc 
s'assurer que ces risques soient minimis~s, au cas ob une assistance plus
importante est accept~e. La plus grande attention dolt 
 tre port~e A
 
l'incidence de 1'assistance ext~rieure sur 
les futurs besoins en fonds de
 
fonctionnement. et au transfert de connaissances et de capacitds d'organi­
sation au personnel Camerounais.
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6. RAPPEL DES PRIRCIPALES CONCLUSIONS ET RECOAINDATIONS 

L'analyse et lea recommandations prdsentges par la mission peuvent itre
 
regroupdes en six grandes rubriques : politique de recherche, structure
 
organisationnelle, planification et programmation, personnel, administra­
tion et soutien opgrationnel, et financement de la recherche.
 

6.1 	Politique de recherche
 

Selon lea ddcrets concernant lea attributions du Conseil de l'Enseignement
 
Supdrieur et de la Recherche Scientifique et Technique et du MESRES, le
 
Conseil est charg6 de donner un avis sur la politique du Cameroun dans le
 
domaine scientifique, tandis que le MESRES met en oeuvre la politique
 
scientifique. Jusqu'lici, le Conseil s'est r6uni peu souvent et n'a gu~re
 
donn6 d'orientations politiques aux responsables de la recherche. De
 
telles orientations seraient pourtant n6cessaires pour 6laborer des
 
programmes de recherche cohdrents et conformes aux prioritds ddfinies par
 
le gouvernement. Ii est recommand6 que lea rdunions du Conseil soient 
plus frdquentes, et qu'elles soient basdes sur des travaux prdparatoires 
du MESRES en collaboration avec le MINPAT et lea ministures techniques. 
Cela exigerait en ce qui concerne le secteur agricole qu'il y ait des 
communications effectives, tant au niveau rdgional que national, entre 
lea services et d~lgations du MINAGRI et du MINEPIA, lea services de 
vulgarisation, lea organisations de ddveloppement, et lea instituts de 
recherche, pour arriver A porter un jugement 6quilibr4 sur lea prioritis 
au niveau macro-4conomique, A 6valuer lea technologies approprides et 
identifier lea contraintes non-techniques A l'adoption de ces technolo­
gies, i identifier correctement lea probl~mes de recherche, et A planifier 
judicieusement lea programmes de recherche. 

6.2 	Structure organisationnelle
 

Trois axes pour organiser la recherche : discipline, programme et raion. 
Trois aspects compl6mentaires doivent itre pris en considdration quand 
on tente d'identifier lea mdcanismes et lea structures d'organisation 
approprides A la recherche agricole : la compdtence scientifique des cher­
cheurs (axe discipline); la coh6rence et l'intdgrit6 des programmes de 
recherche (axe programme); et l'adaptation aux besoins des utilisateurs 
(axe rdgion). 

* 	 La compteri t scientifique des chercheurs eat grandement amdliorde 
par des interactions entre pairs d'institutions diffdrentes, 
rdalisdes dana le cadre de sminaires disciplinaires pdriodiques; le 
MESRES, lea instituts de recherche et lea centres universitaires 
doivent faire des provisions budgdtaires pour de tels sdminaires et 
fournir un soutien organisationnel. 

k L'intdgritd des programmes serait am4liorde par le renforcement de la 
position des chefs de programme dana lea instituts de recherche, et
 
par 	la cr6ation de comitds natlonaux de programme (un pour chaque pro­
gramme principal) incluant une reprdsentation extdrieure aux instituts
 
de recherche.
 

* 	 Un rapport dtroit avec lea clients, qui doit comprendre la planifica­
tion A partir des niveaux locaux et rdgionaux, sera atteint au mieux 
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par la structuration et le ddveloppement des instituts sur la base 
des zones agro-geologiques. Cette action devrait itre accompagn~e par
la er~ation de comitgo consultatifs zonaux de recherche ou de comitis 
de liaison recherche-d6veloppement, de prdfdrence communs A 1'IRA et
 
1'IRZ.
 

Planification strat4gigue par zone agro-6ecoiogique. La redefinition des 
centres de recherche de 1IRA et de l'IRZ comme entitEs i responsabilitgs 
zonales pourrait constituer la meilleure base pour 6laborer un plan de 
d~veloppement de la recherche sur une pdriode de 15 & 20 ans. Un tel plan 
stratdgique A long terme, avec des stades intermddiaire convenables, 
impliquerait : 

* 	 des consultations au plan institutionnel, d'une part entre le MESRES, 
I'IRA et I'IRZ, et d'autre part entre ces trois entitds et lea autres
 
parties intdressaes, en particulier le CUDS, lea ministires (MINAGRI,
 
MINEPIA, MINPAT), et les organisations de ddveloppement;


* 	 une redefinition formelle du r~le des centres de recherche en tant que 
gardiens des intdrits zonaux; et, au niveau central, l'6tablissement
 
de mdcanismes approprids pour harmoniser lea responsabilitds zonales
 
des chefs de centre avec celles des chefs de programme, responsables
 
de l'intdgritd de leur programme;


* un accord sur le nombre et la ddlimitation des zones agro-6cologiques;

* 	 le regroupement par zones des stations, sous-stations et antennes, et 

la rationalisation des installations A l'iutdrleur de chaque zone sur
 
la base d'une collaboration maximale entre 1'IRA et de l'IRZ, et entre
 
les deux instituts et lea institutions universitaires, en particulier
 
le CUDS;


* 	 la s6lection de sites appzopria pour l'implantation des si~ges des 
centres zonatx;

* 	 un ddveloppement progressif des installations dans lea 	diffdrentes
 
zones, en fonction des changements d~mographiques et 6conomiques

prdvus dans chaque zone, et des disponibilitds probables en personnel
 
et en fonds, tout en 6vitant une dispersion inddsirable;


* 	 un renforcement des fonctions de suivi et d'valuation au si~ge afin 
d'aider A une planification ddcentralise;

* 	 une expansion progressive des services communs IRA/IRZ et des recher­
ches conjointes. 

Planifier sept zones de recherche ou moins? Ii existe au moins sept zones
 
agro-6cologiques au Cameroun, de sorte que l'objectif A long terme pour­
rait atre d'avoir un centre de recherche de I'IRA et de I'IRZ dans chacune
 
de ces sept grandr:s zones (Extrme-Nord, Nord, Adamaoua, Nord-Ouest/Ouest,
 
Centre/Sud, Sud-Ouest/Littoral, et Est). L'insuffisance des ressources
 
humair),.s, et surtout des fonds, 
falt qu'il eat ndcessaire d'envisager un
 
processus 6volutif, avec des 4tapes intermddiaires durant lesquelles il y

aurait moins de sept chefs de 
centres, chacun 6tant responsable de deux
 
ou trois zones.
 

Une solution transitoire possible serait d'avoir quatre ou cinq centres,
 
d'importance differente pour 
IViRA et I'IRZ. Ces centres couvrirqient lea
 
zones : Nord/Extr~me-Nord, Nord-Ouest/Ouest/Adamaoua (Nord-Ouest/Ouest et
 
Adamaoua s~pardment dans le cas de I'IRZ?), Sud-Ouest/Littoral, et Centre/

Sud/Est. Le probl~me critique sera de choisir un type d'organisation qui
 
permette de promouvoir A la fois une planification ddcentralise et un
 
ddveloppement physique g6 braphiquement plus 6quilibr6 avec le temps, en
 
tenant compte des tendances ddmographiques et 6conomiques anticipdes.
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Consolider lea infrastructures
 
* 	 Tout en renforgant la recherche pddologique, lea unitds ddpendant du 

Centre National des Sols (CNS) pourraient atre absorb~es par lea 
stations dans lesquelles elles sont implantges, sans aucune perte
d'intdgrit6 des programmes, 6liminant ainsi le besoin d'avoir le CNS 
lui-m~me; lea activitds de l'antenne du CNS A Dschang pourraient atre 
reprises par le laboratoire des sols du CUDS. 

* 	 De fagon analogue, lea unit~s de rechierches fcrestires de I'IRA 
pourrelent tre avantageusement int4grees dans la structure zonale
 
proposee, 
 ce qui 6viterait d'avoir un Centre de Recherches
 
Forestiires (CRF) spare.


* 	 L'Herbarium, qui fait actuellement partie du CRF, deviendrait une 
entit6 enti~rement nationale ayant des collections permanentes dans 
tous lea domaines de la botanique, lea stations de l'IRA et de I'IRZ 
se limitant A maintenir des collections n~cessaires A leurs travaux. 

* 	 Les stations de lIRA situ6es A Kumba et Barombi-Kang pourraient atre 
fusionn4es, peut-itre h Barombi-Kang, et le mandat de la nouvelle 
station 6tendue de fagon h cr6er une ,.ntit6 plus viable. Nkoemvon6 a 
aussi besoin d'avoir un mandat plus 6tendu et un personnel plus

nombreux pour pouvoir devenir une entic de recherche dynamique.


* 	 I1 faudrait envisager de donner A l'IRZ la possibilit6 de conduire 
des recherches dans certaines petites stations de I'IRA, et 
promouvoir un d~veloppement combin6 des stations IRA/IRZ dans lea
 
r~gions oii lea deux instituts sont mal repr~sent6s, telles que la
 
zone Est. En combinant leurs implantations, l'IRA et I'IRZ se soutien­
draient mutuellement et contribueraient & crier des entit6s de recher­
che 	viables.
 

* 	 La station de 1'IRA A Dschang pourrait tre ferm~e progressivement et 
sea antennes rattach6es A d'autres stations. 

Relations entre l'IRA et l'IRZ. La fusion de 1'IRA et 
de l'IRZ ne paralt
 
pas 	constituer dans lea circonstances actuelles une option viable. Mais
 
il serait souhaitable que lea deux instituts collaborent 6troitement dans
 
la recherche, en particulier dans des domaines n6glig4s jusqu'ici, tels
 
que 	lea exploitations mixtes, le maintien de la fertilit6 des sols, lea
 
syst~mes agro-sylvo-pastoraux, la s9lection et l'am4lioration des plantes
 
fourrag~res, et tous autres domaines couvrant a la fois lea v6g~taux et 
lea 	animaux. II serait 6galement possible d'6tablir des services 
communs
 
en 	vue d'6conomiser des fonds et des ressources humaines. Les deux
 
instituts ont d6Jh des ateliers conjoints pour l'entretien des vdhicules,
 
et l'accord Cameroun/Banque Mondiale concernant le Projet de Renforcement
 
de la Recherche Agricole Nationale (PRAN) pr~voit l'tablissement de deux
 
services cormuns IRA/IRZ : un service de documentation/biblioth~que, et
 
un service informatique. Une autre possibilit6 importante de collabo­
ration concerne la cr~ation 4ventuelle, peut-Etre en combinaison avec le
 
CUDS et/ou d'autres centres universitaires, d'un service commun pour
 
assurer l'entretien d'6quipements sp6cialists de labratoire. Un tel
 
service emploierait un pet.t nombre de specialistes hautement qualifies,
 
rares et difficiles A retenir.
 

Pour *:romouvoir ces diff4rents types de coopdration, il faudrait porter
 
une attention plus grande au r6le potentiel de l'appartenance au conseil
 
et aux comitis. Le directeur de chacun des deux instituts devrait atre
 
membre du conseil de direction et du comit6 des programmes de l'autre
 
institut. De mame, le chef du service de la recherche de chaque institut
 
devrait tre membre du comit6 des programmes de l'autre institut. La
 
collaboration technique et scientifique serait encore renforc6e si le
 
MINAGRI et le MINEPIA 6taient tous lea deux reprdsentds au conseil de
 
direction et au comit4 des programmes de chacun des instituts.
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Liaisons ayec lea Instltu ions universitaires et de recherche nationales.
 
I1 eat essentiel que l'IRA et de l'IRZ renforcent leurs relations avec le
 
CUDS. Afin de planifier ces relations et de coordonner davantage le deve­
loppement de leurs infrastructures, 11 existe un besoin urgent que 1'IRA
 
et lIRZ soient reprdsentds au conseil de direction et aux comitds d!
 
planification du CUDS. Les trois parties devraient utiliser pleinement
 
les 	opportunitds que vont leur offrir lea installations hors-station du
 
CUDS pour resserrer leurs liens. Ii faudrait 6galement pr6voir les
 
meilleurs arrangements financiers pour lea chercheurs camerounais qul
 
effectuent leurs recherches de th~se au Cameroun.
 

Pour assurer que les considgrations aocio-6conomiques sont sufflsamment
 
prises en compte dans les recherches sur lea cultures et les animaux,
 
l'IRA et l'IRZ ne devraient pas se contenter de recruter un plus grand

nombre de sp~cialistes dans les disciplines socio-6conomiquea, mais aussi
 
rechercher le soutien de l'ISH qui pourralt orienter une partie de son
 
programme dans cette direction.
 

Liaisons avec l'ext~rieur. Lcs deux instituts devraient, avec l'aide des
 
donateura, explorer les possibilitds de jumelage de leura stations ou
 
programmes avec des institutions universitaires et de recherche outremer.
 
Cela contribuerait d6velopper l'encadrement des chercheurs mons
 
experiment~s et A 6largir les opportunit~s de formation et d'6changes de 
connaissances et d'id~es, 
tout en permettant aux instituts de b~n~ficier
 
d'une assistance coll~giale lors de la formulation des programmes de
 
r~cherche, et d'obtenir dans certains cas ine assistance technique 
et
 
f.nancire.
 

Relations de J'IRA et de l'lI2Z avec les producteurs et lea organisations
 
de d~veloppement

* 	 Les journ~es portes ouvertes devraient conserver toute leur impor­

tance, mime en p~riode de difficult6s financi~res, car elles permet­
tent de transmettre les r~sultats de recherche aux utilisateurs et de 
maintenir la visibilit6 et l'esprit de vocation des stations de
 
recherche.
 

* 	 Il est nDcessaire pour la planification r6gionale de la recherche que 
1IRA et I'IRZ aient des relations suivies avec les agences de d6ve­
loppement et les services de vulgarisation au niveau provincial et 
d~partemental. Ii faudrait, en particulier, trouver dans chaque r~gion
les voies et moyens pour que len chercheurs aient des contacts plus 
formels avec les porte-paroles des petits exploitants, afin qu'ils 
puissent d~battre avec eux quels d1veloppements technclogiques et, 
par suite, quels programmes de recherche seraient les plus appropri~s
 
pour r~pondre aux besoins A court terme des producteurs, et contribuer
 
dans le plus long terme A la modernisation de la production agricole. 
De bonnes communications personnelles, dont il y a d'excellents 
exem­
pies, ne peuvent en aucune fagon remplacer les m6canismes formels.
 

* 	 Une collaboration 6trolte entre recherche et vulgarisation est n~ces­
saire au niveau d6partemental et local pour les essais de v4rification
 
et les d~monstrations dans les champs des agriculteurs.


* 	 Si les relations avec plusieurs organismes paraftatiques sont excel-. 
lentes, en particulier en ce qui concerne l'IRA, il y a n6&nmoins 
quelques cas litigieux, ce qui conduit toujours A une utilisation 
non-optimale des ressources nationuls. Dans certains cas, il sera
 
mime nceasaaire d'envisager une intervention interminist~rielle au
 
plus haut niveau.
 

* 	 Lea organisations paraftatiques de d6eloppement devront itre des 
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partenaires essentiels dans lea comitds nationaux par programme de
 
recherche dont la criation a ft6 recommandde plus haut (fin page 82).
 

6.3 Planification. programmation et 6valuation de la recherche
 

La prdparation d'un plan national A long terme de recherche agricole qui 
prenne en compte toutes lea capacit~s de recherche du pays est une condi­
tion ndcessaire pour uriliser le plus efficacement possible tant lea
 
ressourcei camerounaises que le potentiel de coopdration et d'assistance
 
extdrieure.
 

Planiflcation A long terme de la recherche. Les procddures utilisdes pour 
ddfinir lea objectifs de la recherche. en relation avec les objeLtifs
 
nationaux de ddveloppement et lea besoins des utilisateurs, prdvoient que
 
les chercheurs doivent avoir des contactz d'intensit6 variable avec lea
 
producteurs et le personnel de d6veloppement au niveau provincial et
 
dtpartemental. L'initiative personnelle des chercheurs et des chefs de
 
station constitue un dldment cl de la planification de la recherche;
 
mais lea contacts informels qu'ils peuvent avoir doivent tre compldtds
 
par dts mpcanismes plus formels. Er. 6tablissant de tels mdcanismes, il
 
convient de s'en tenir au principe 62s instituts que la planification A 
moyen et long terme de la recherche doit commencer au niveau local et
 
rdgional, et que lea instances administratives, lea services de vulgari­
sation et lea organisationE de ddveloppement doivent jouer un r~le actif.
 
Lea contacts formels seralent facilitds par la crdation du comitg consul­
tatif de recherche dans chaque zone agro-4cologique, auquel participerai­
ent l'IRA et I'IRZ, mentionn6 page 83, premier alinda. Ce comit6 pourrait
 
solliciter, au lesoin, l'avis d'individus ou de groupes de travail ad hoc
 
sur des probl~mes ou des produits particullers.
 

Les chefs de centre de l'1RA et de IIRZ seraient chargds de difinlr lea 
grandes priorit~s de la recherche pour leur zone, tandis que lea chefs de 
programme, dont la position dans lea structures de gestion doit itre ddfi­
nie de fagon formelle, continueraient A 6tre responsablesi de l'intdgritg 
scientifique de leur programme au plan national. Les projcts de programmes
de recherche zonaux seraient harmonisas et compils par lea directions des 
instituts, et des -rogrammes intdgrAs transmIs au comit6 des programmes
de chaque institt.. Cette procddure pourrait aussi servir de base au 
MESRES, au MINAGRI et au MINEPIA, agissant en coopdration, pour prdparer 
le chapitre du plan de ddveloppement de cinq ans relatif A la recherche 
agricole. Ainsi, le plan de ddveloppement rdsulterait d'une analyse appro­
fondie des besoins et des prioritds projet6es A partir des rdgions, et 
serait li au financement et au personnel scientifique disponibles.
 

L'utilisation de cette procddure plus approprie de ddfinition des prio­
ritds de recherche et d'allocation des ressources au niveau macro-dcono­
mique, et une meilleure documentation, permettraient d'amdliorer l'ei'i­
cacitd du comit6 des programmes des deux instituts. Mais cela suppose
 
d'adopter aussi une procddure organisde de description et de justification
 
des programmes, sous-programmes, et th~mes, de sorte que lea opdrations
 
de recherche puissent atre replacdes dans leur contexte appropri6 lors de
 
la rdunion annuelle du comit6 pour ddlibdrer des programmes de l'annde
 
suivante.
 

Une revue approfondic de tous lea programmes est fort souhaitable, afin
 
d'amdliorer leur structure; d'dliminer le ddfaillances conceptuelles
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lors de la ddlimitation des programmes, sous-programmes, thimes, et
 
opgrat.aons; de mettre fin aux 7echerches s'avdrant peu prometteuses; de
 
veiller i la compldmentarit des recherches en ve de leur application 
piatique; et d'fdentifier lee domnines dans lesquels la recherche est
 
insuffisante. Il est nicessaire de conduire plus de recherches, notamment
 
sur une base zonale, sur la fertllit6 des sols, les relations sol-plante­
eau, la conservation des ressources gdndtiques, l'agroforesterie et les
 
systimes agro-sylvo-pastoratvx, et la gestion des forits naturelles. 
Le
 
faic d'am4liorer la -planification de la recherche et d'accroitre son
 
efficacitd pourrait ieTettre d'entieprendre d'autres travaux urgents;

mais cela constitue un reel probl~me dans des conditions de restrictions
 
financi~res. L'adoption de mncanismes et 
de proc4dureL amdliorges eat en
 
effet impuissante lorsque de brusques et itportantes tzductions et incer­
titudes budgitaires se combinent avec des restrictions de caract~re
 
bureaucratique pour freiner les transformations structurelles.
 

L'IRA et l'IRZ devraient porter une pluu grande atcention aux aspects
 
4conumiques des recherches en cours, t~lles 
que l'dtude des relations
 
co~ts/avantag-s des am6liorations proposees. L'IRZ devrait mettie plus

largement l'accent sur les rercherches sociales, 6conomiqles et techniqgies

dans les conditions rdelles d'exploitation. Bien que chore, I& recherche
 
hors-station est un complement essen;Jel du ddvelopprment eastechnolcgies
 
en station. Ii faut donc que ceux qui sloccupe-at de r~partir les fonds
 
reconnalssent que les rechrirches de ce 
type Gont trop souvent les prumi6­
res A subir lea effets de la rdduction des fonds de fonctlonnement.
 

Pro~ranmation et 6valuation de l& recherche. Ii serait nceusaire que le
 
MESRES 6labore, en collaboration avec 1'IRA et l'IRZ, ui nouveau format
 
pour les ficies programmes, afin d'en faire des outils ;'dellement utiles
 
pour la planificat'on et l' valuation de la recherche. L'aczent devrait
 
itre mis sur la speclflcotion des objectifs de la recherche, non seule­
merit gtn~raux mais aussi spdcifiques, l'explication et la Justification
 
des orientations donndes au programme (c'est-h-dire les sous-programmes
 
et th~mes), la ddflnicion des cibles, la descrlption des liaisons de
 
recherche, et les besoins approximatifs en finances, personnel en
en et 

infrastructures. Les programmes devraient ktre revus 
tous lea quatre ou
 
cina ans, avec la par'icipatlon de reprdsentants de l'extdrieur, et l!s
 
fiches rdguli~remei.t mises a jour.
 

De faqon analogue, il est n~cessaire d'6tendre le contenu des fiches
 
opdrations ailn qu'elles fournissent suffisamment d'informations pour
 
permettre d'6valuer correctemeLt ies activit6s de recherche propos4es, et
 
de suivre et 6valuer les rerierches en cours. Les chefs de programme
 
dvraient s'assurer, et le service central le la recherche contr6ler, que
 
toute nouvelle op~ration de recherche est coh6rente avec lea objectifs et
 
les orientations du programme, qu'elle est sciencifiquement bien congue,
 
que le 3chnma et les mdthodes d'expdrimentation prdvus sont approprids,
 
et que la litt6rature a 6t6 bien 6tudie. II est n6cessaire d'estimer et
 
d'analyser le temps consacrd par les chercheurs aux diff~rents programmes
 
et op6rations afin de s'assurer que la repartition du perzonnel de
 
recherche correspond aux prioritds et que les charges de travail sont
 
rdalictes. Le dossier 
contenant les fiches sur les op~rations courentes 
devrait tre mis A jour annuellement, au cours de l'exercice d'dvaluation 
et de progr.mmaation des recherches. 

II conviendrait d'organiser des reunions aw-welles d'6valuation et pro­
graiamation pour chacun des programmes principaux. Des provisions budg6­
tairev pour de telles rdunions (evraient atre faites, de prdfdrence sous
 
une ligne distincte afin de blen souligner leur importance.
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6.4 	Personnel
 

Planification du pe/_onnel. Il existe de sdrieux disquiiibres dans la
 
composition du personnel de recherche. Les effectifs sont excdentaires
 
dans la catdgorie du personnel administratif d3 niveau moyen, et il en va
 
de mime pour la main-d'oeuvre de plusleurs stations, tandis que le nombre
 
de technicie-.a est ins-uffisant, en particulier i 1'IRA. Les Instituts ne
 
pourront meuez efficacement leurs recherches aussl longtemps que de tels
 
ddsdquilibres persisteront. Le fait que le gouvernement ait prohibU tous
 
nouveaux rdcrutements 2ermet certes de rdduire le nombre des effectifs;
 
mals se reposer entirement sur le jeu des d6parts naturels constitue une
 
procddure non-sdlective po.. effectuer les Indispensables rdductions
 
d'effectifs dans certaines t.gories de personnel. D'autres approches
 
sont suggdrdes dans la section 6.6 ei-dessous pour rdduire progressive­
ment les frais de personnel Je fagon qu'ils ne ddpassent pas 60% A 65% du
 
budget de fonctionnement. L'augmentation des effectifs prdvue par le
 
Projet de Renforcement de la necherche Agsr!'!ole Nationale (PRAN) devrait
 
6tre rdexaminge de ce point de vue. Pour planifier correctement les res­
sources humaines, il faudralt que le gouvernement donne des informations
 
suffisamment prdcises sur la tdille maximum possib'e du syst~me de
 
recherche, compte-tenu des funds puiblics qui pourront lui itre affectds
 
dans le long terme, et de l'volution probable du montant et de la nature
 
de l'aide extdr!eure.
 

Base de donndea sur le personnel. L'IPA et I'IRZ ont besoin de disposer
 
d'une base de donndes A jour sur tous les membres ce leur personnel afin
 
de convenablement planificr l'volution des effectifs. L'IRA a commenc.
 
monter un syvtrme automatis d'informarion sur son personnel, et 1'1RZ a
 
l'intention de le suivre dans cette vole. Mais, pour que ce projet abou­
tisse, il faudra que les chefs de station et les chercheurs fournissent
 
rapidement les donnde3, et que le service central de la recherche, le
 
SAF, et le service informatique partagent effectivement les informations
 
dont ils disposent et fdssent le ndcessaire pour que le syst~me soit
 
maintenu h jour.
 

Adapter le personnel aux programmes. Lors de la planification les res­
sources humaines, i1 est essentiel d'affecter le personnel existant en
 
fonction des prioritds. Cela exige non seulement de compldter la base de
 
dcinnes sur les chercheurs et len technicieni), mais aussi de procdder
 
tr~s t8t A la revue des prograwnmes.
 

Formation et orientation profeusionnelle

* 	 Les instituts devraient s'assurer que les chefs de programme et 

autres chercheurs de nivcau supdrieur, qu'lils soient camerounais ou
 
expatris, jouent ur r8le plus importanft et plus structur6 dans la
 
formation et la supervision de leurs coll~gues juniors. Ces derniers
 
pourralent 6galement atre guld6s grB.ce a des contacts institutionna­
lisds avec le personnel d'universitds nationales ou 4trangires et
 
d'instituts iaternationaux de recherche, ou em participant h des 
sdminaires et ateliers.
 

it L'IRA a besoin Je techniciens de laboratoire ayant une base scienti­
fique plus solide. ±1 pourrait, en sus du recrutement de candidats
 
ayant un meilleur bagage scientifique, tenter de relever le niveau de
 
sea tech- niciens les plus prometteurs, titulaires d'un diplme de
 
I'ITA.
 

* 	 Etant donn6 que 1 cn ne forme pas de techniciens de laboratoire non­
mcdicaux au Cameroun, il convient de porter nne attention particulifre 
au projet prdvoyant do transformr le programme TA du CUDS en un pro­
gramme de formation de tecbniciens spdcialiss en recherche agricole.
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* 	 II est necessaire que lea deux instituts foment un petit nombre de 
membres du personnel administratif comme contr8leurs du fonctionne­
ment. Ces contr8leurs seraient chargds de v~rifier que lea procddures
 
administratives et financiires sont correctement suivies dans lea
 
stations de recherche.
 

* 	 Les membres du personnel, de toutes cat~gories, de l'IRA et de I'IRZ 
ont besoin de mieux comprendre le r8le de la recherche dans le dive­
loppement national, les objectifs A long terme et les prioritds des 
instituts, le r6le de chacun des membres du personnel, A tous lea
 
niveaux, dans le fonctionnement du syst~me, et lea causes et lea
 
implications de la crise financire actuelle.
 

Recrutement, situation statutaire. et 6moluments
 
* 	 I1 est fortement recommand6 que tous lea services administratifs 

s'occupant de l'affectation du personnel de la fonction publique aux 
instituts de recherche acceptent que la s6lection finale des candidats 
soft faite par les instituts. 

* 	 Les ddfaillances prdtendues dans l'affectation aux grades de chercheur 
et de technicien du personnel nouvellement recrut6 doivent atre corri­
goes cas par cas,
 

* 	 Les inconsistances dana 1'affectation des grades, lea 6moluments, et 
lea avantages secondaires, entre fonctionnaires et chercheurs sous
 
contrat devraient tre corrigdes.


* 	 Les techniciens devraient b6ndficier le plus t8t possible du statut 
qui leur a k6 promis pour rapprocher leurs 6moluments da ceux des 
attachds de recherche et leur offrir des perspectives de carrire. 
Sans tin tel statut, l'IRA, notamment, ne pourra rdsoudre son probl~me
 
d'insuffisance de techniciens.
 

* 	 Lea primes, qui s,;it actuellement accorddes automatiquement aux cher­
cheurs, devraient tre bas~s sur la qualit4 et la productiviti des 
recherches. I! est conseill6 d'adopter une nouvelle structure de
 
rdmun6ration 2 plus long terme, comprenant des 4chelles de salaires
 
plus 6tendues et des chevauchements pour les chercheurs et lea
 
techniciens, incorporant lea primes, et prdvoyant des augmentations
 
de salaire sur la base d'une 6valuation au mdrite.
 

Descriptions de poste. Tous les membres du personnel devraient avoir une
 
descriptio" de poste, dont le degr6 de ddtail varierait en fonction de la
 
cat6gorie. Le formulaire adopt6 dans chaque cas devrait faciliter la com­
prdhension, l'utilisation pour l'dvaluation, et la mise A jour annuelle
 
des informations. Pour lea chercheurs ec les techniciens, lea descriptions
 
g6ndrales par fonction 6tablies par la direction, apr6s consultation des
 
chefs de programme et de station, devraient itre compldtdes par une
 
description personnalisde des objectifs de recherche pour chaque individu,
 
dtablie conjointement par le superviseur immddiat et l'intdressd.
 

Evaluation du personnel
 
Les 6valuations annuelles du personnel de la fonction publique A
 
partir du "bulletin de note" seraient plus significatives si lea
 
instituts de recherche utilisaient un formulaire suppldmentaire pour
 
apprdcier lea responsabilitds de gestion, de supervision et de
 
coordination des intdresses.
 

* 	 11 serait intdressant d'essayer, en commengant par le personnel des 
niveaux supdrieur et moyen, de demander A chaque employ4 de faire une 
auto-6valuation de sea objectifs de travail, de sea succs, de sea
 
probl~mes, de ses besoins, et de sea espoirs.
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* 	 L'ivaluation au mdrite des chercheurs en vue de leur promotion est 
axie sur les rialisations scientifiques; elle ne prend pas particu­
li~rement en compte leur contribution aux objectifs nationaux de dive­
loppement, et leurs performances dans lea fonctions de gestion, de 
supervision du personnel, de formation et d'encadrement du personnel 
junior, et dans les relations avec la vulgarisation et les produc­
teurs. De plus, le processus d'6valuation est tres lent. Des modifi­
cations ddtermin~es sur ces diffdrents points sont essentielles pour
 
obtenir une amdlioration fondamentale du syst~me de recherche.
 

* 	 I1 est fortement recommandg d'6valuer les techniciens au mdrite dans 
le contexte de structures de carri~re propres A cette catdgorie de 
personnel. 

Discipline et sanctions. Les deux instituts souffrent d'un manque de
 
discipline. Leurs directeurs doLvent s'assurer que les chefs de centre et
 
de station se prdoccupent d'6valuer le personnel de fagon prdcise, et
 
d'imposer des sanctions lorsque cela apparait ndcessaire, tout en donnant
 
i tous les membres du personnel le sentiment que les ddcisions prises sont
 
justes et rapides. Lorsqu'ils requi~rent des sanctions, les instituts
 
doivent pouvoir compter sur le ferme soutien du MESRES, et sur un mdcanis­
me assurant que les verdicts seront pris rapidement et pourront comprendre
 
le licenciement, s'il est justifi6.
 

6.4 	Administration et soutien opdrationnel
 

Proc~dures administratives et financires. Bien que 1: plus grande partie
 
du personnel administratif et financier paraisse avoir la competence
 
n6cessaire pour accomplir les tfches qui lui sont configes, il serait
 
important que les instituts rappellent A leur personnel les objectifs,
 
taches, et responsabilit~s que comportent les diffdrentes fonctions
 
administratives, financi~res, et de gestion, ainsi que leurs interactions
 
opdrationnelles. Toutes ces fonctions devraient 6tre revues pdriodiquement
 
dans un objectif d'efficacit6 et de pertinence.
 

I1 faudrait mettre au point et diffuser, pour l'usage des gestionnaires 
et autres membres du personnel, des documents standards expliquant les 
proc~dures A suivre pour toutes les taches et fonctions administratives, 
y compris celles relatives A la prdparation de rapports et d'autres 
documents. Des mdcanismes de revue inddpendants devraient atre mis en 
place dans les stations pour s'assurer que les proc6dures, notamment 
financires, sont suivies de fagon prdcise, et en conformit6 ave les 
instructions. Une sanction disciplinaire est ndcessaire au cas de 
non-conformit6 r~pdtge. 

De plus, il est recommand6 d'apporter des amliorations A des procdures
 
administratives et financi~res ddficientes :
 
* 	 Le maniement des esp~ces, cheques et reus ne devrait pas &tre confi6 

aux personnes qui enregistrent les entrdes comptables ou s'occupent
 
de la vdrification des comptes bancaires.
 

* 	 Les procddures devraient cr'nprendre des instructions pour la rdconci­
liation des comptes bancaires. La direction et les gestionnaires des 
stations bdndficieraient grandenent de rapports mensuels montrant les 
relations entre financements, ddpenses, et encaisses plus soldes 
bancaires. Les impayds et les fonds non encore pergus devraient atre
 
dgalement comptabilisds.
 

* 	 Les stations de recherche devraient signaler la situation des prits 
bancaires, de fagon A ce que la direction puisse avoir une vue claire 
de leur situation financi~re. 
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La budgitisation et Is comptabilisation des dipenses par programme de
 
recherche devraient tre plus completes. En particulier, lea coots de
 
personnel, class6 par fonction et grade, devraient itre r~partis
 
entre les programmes, compte-tenu des contributions de l'extdrieur.
 
Si de telles informations sont incomplites ou inexistantes, il eat 
impossible de procider A une analyse comparative des cotts et i des 
projections de coots A long terme. 

Il est recowmand6 d'appliquer une budg~tisatlon et une comptabilisation
 
sdpar~e des revenus et des coots 
relatifs t la production dans lea 
stations, telles que La Dibamba et N~omb6 (IRA) et Wakwa et Mankon (IRZ),
qui bdndficient de revenus substantiels au titre de la vente de leurs 
produits. 

Transport. La gestion des moyens de transport par 1'IRA et 
I'IRZ a besoin
 
d'itre amdliorde :
 
* 	 Ii faudrait fixer des objectifs gdndraux et d~finir lea tAches et 

fonctions relatives A lenregistrement des donndes, et i l'utilisa­
tion, I'entretien et le remplacement des v~hicules. 

* 	 II est ndcessaire d'effectuer des inventaires complets et dfiment 
contr~lds, et d'autoriser l'alidnation des vdhicules hors d'usage.

Le coot de reparation des vdhicules devrait atre estim6, et la
 
prdfdrence donnde aux rdparations, par rapport A l'achat de vdhicules
 
neufs, lorsque cette solution s'av~re plus 6conomique. Quelques-uns

des fonds pritds dris le cadre du PRAN et destin6s A l'achat de vdhi­
cules pourralent 8tre rdaffectds afin de financer l'achat de pisces

ddtachdes, lea rdparations, et la formation.
 

* 	 Ii faudrait examiner l'opportunit6 d'6tablir des ateliers d'entretien 
et de rdparation lorsqu'il n'existe pas de possibilitds hors station.

* Avant d'acheter de nouveaux v~hicules, il eat indispensable de faire
 
des provisions budg6taires rdalistes pour assurer l'entretien et le
 
fonctionnement.
 

Services de documentatlon/blbliothque et Publications
 
* 	 La formation du personnel camerounais dars le domaine de la documen­

tation est d'une importance critique pour lea deux instituts.
 
Les capacitds d'6dition et de publication doivent atre amdliordes. En
 
dehors du recrutement pr6vu d'un 6diteur scientifique expatrig, chaque

institut devrait ddtacher au mons un employ6 camerounais pour rece­
voir une formation approfondie en journalisme agricole.


* 	 La frdquence trimestrielle prdvue pour l Revue Science et Technique 
devra atre atteinte le plus t~t possible. 

Gestion des stations. Ii eat recommand4 d'envisager la crdation de postes

de r~gisseur de ferme dans lea plus grandes stations, dans lea cas oil lea
 
chefs de station ont besoin d'une telle assistance et l'acceptent. II fau­
dra ddfinir clairement leurs fonctions et leur position dans la higrarchie
de gestion, avant de procdder h leur sdlection, leur recrutement et leur 
formation. 11 eat essentiel que ces rdgisseurs alent un dipl~me d'agricul­
ture, et qu'ils soient intdressds par l'dquipement et le fonctionnement
 
des exploitations agricoles. Leur classement professionnel doit atre plus
 
ou moins similaire A celui des cherctieurs.
 

Informatisation. Ii eat recommandg que lea directions 
des instituts et
 
leurs chefs 
de SAF ddfinissent plus en ddtail, en tant qu'utilisateurs,

leurs propres besoins en traitement des donndes et production de docu­
ments Informatiques. Sur cette base, ils devraient glaborer une stratdgie
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de traitement des donndes, bien documentde et soigneusement 6valud en 
termes de costs, qui rdponde non seulement i leurs propres besoins, mais 
aux futurs besoins de traitement des donndes de gestion au niveau des 
stations, Cette stratdgie pourrait constituer la base du projet de d6ve­
loppement du systime centralis6 dinformatisation prdvu par le PRAN, de 
son calendrier de mise en oeuvre, et de la politique d'investissement 
future. 

Entretemps, s' les stations tirent d'importants avantages de l'utllisation
 

d'ordinateurs pour traiter leurs donndes de recherche, elles peuvent
 
continuer d'employer les procddures manuelles existantes pour traiter de
 
fagon plus complite, plus precise, et en temps utile, leurs donnies
 
administratives et financi~res. Dans les deux institnts, les stations
 
devraient preparer des rapport: mensuels concenant des informations
 
pr~alablement traites, et non brutes, de caract~re administratif et
 
financier, en utilisant les formulaires courants dans la fonction
 
publique.
 

Pour faciliter l'informatisation des stations, il conviendrait de mettre 
des ordinateurs A la disposition des chercheurc, des administrateurs de 
stations, des comptables, et des "comptables des matiires", qui ddsirent 
apprendre comment les utilise, et d'encourager les chercheurs exp6rimen­
tds A collaborer A la formatiop. interne. 

6.6 	Financement de la rechercho
 

Utilisation amdlior@e des fonds. L'IRA et I'IRZ doivent faire face A de
 
sdrieux probl~mes budgdtaires qul vont probablement persister pendant
 
encore un certain temps. Il y a plusieurs fagons d'aborder ces probl~mes :
 
* 	 Les instituts doivent tenter de reddployer le personnel redondant, en 

particulier parmi la main-d'oeuvre de terrain, mais aussi parmi le 
personnel administratif, peut-Etre dans des optrations procurant des 
revenus, de pr6f~rence A l'extdrieur des instituts.
 

* 	 Si ce reddploiement s'av~re insuffisant ou impossible, il sera ndces­

saire d'envisager des licenciements. Au cas oiiles r~gles de la fonc­
tion publique ne le permettraient pas, on pourrait envisager d'accor­
der 	un statut plus autonome aux deux instituts afin de leur donner
 
une 	plus grande latitude pour recruter du personnel et s'en sdparer.
 

* 	 II est absolument n6cessaire de planifier et d'6tablir les programmes 

avec soin afin d'affecter des fonds de fonctionnement limitds aux 
domaines prioritaires des programmes de recherche qui occupent le
 
plus utilement possible le temps des chercbeurs et des techniciens.
 

* 	 Les instituts devraient essayer de faire davantage d'4conomies lors­

qu'ils utilisent ces fonds, par exemple dans le domaine des trans­
ports. Des ajustements structurels peuvent aider h rdduire la longueur
 
des ddplacements.
 

* 	 On pourrait convaincre les autoritds nationales et les agences dtran­

g~res d'assistance de rdaffecter, si ncessaire, une partie des fonds 
d'investissement aux fonds de fonctionnement, en particulier aux fonds 
de fcnctionnement hors-personnel. Il faudrait faire un inventaire 
complet des biens d'4quipement existants et de ceux dont l'achat est 
prdvu, et calculer l'augmentation correspondante des fonds de fonc­
tionnement. La limite fonctionnelle aux ddpenses d'infrastructure et 
d'6quipement est ddterminde par les fonds de fonctionnement disponi­
bles.
 

* 	 Apris avoir revu de fagon approfondie leurs programmes, 1'IRA et I'IRZ 

devraient mettre fin aux programmes, sous-prograunes, thimes, opdra­
tions ou expdriences peu prometteurs, ou ayant une faible prioritd. 



93
 

Normalement, toutes ces mesures devraient permettre aux instituts d'entre­
prendre de nouvelles activit~s de recherche ayant une grande importance 
pour la nation dans le long terme, telles que lea recherches relatives i 
la conservation et gestion des ressoirces naturelles. Mais, si lea pro­
blames budgitaires dexilent rester aussi s~vires que ceux rencontres en 
1987/88, lea instituts seront obliges de r6dire leurs activit~s de fagon 
s~lective. 

Revenus des ventes de recherches, de services et de produits
 
* 	 L'IRA 6prouve de graves difficult6s A se faire r6gler par certains 

organismes parattatiques lea travaux executes sous conventions sp~cia­
lea. Ce probl~me doit tre r~solu au plus haut niveau par lea ministi­
res et lea autres parties int6ress~e.
 

* 	 I1 est imp~ratif qu'A l'avenir toutes lea activit-s des instituts de 
recherche destinges A des tiers solent autoris~es par le comit6 des 
programmes, qu'il s'agisse de recherches ou de services, et que le 
personnel et lea installations correspondent aux domaines priori­
taires.
 

* 	 Pour faire une planification correcte, I'IRA et 1'IRZ devraient faire 
une 6tude en commun sur la demande pr~sente et future d'analyses des 
sols, d'analyses du mat6riel v6g~tal et animal, de semences, etc... 
Cette 4tude devrait comprendre une estimation des besoins de leurs 
propres programmes de recherche, et de la demande externe. Lea coots
 
de 	 prestation de ces services devraient Etre 6valu~s de fagon

r~aliste, et compares A ceux de solutions alternatives outremer. Si
 
un 	institut accepte de fournir de tels services i une autre organi­
sation, il devrait les budg~tiser et lea comptabiliser s6par6ment, et
 
lea facturer A leur v~ritable coat, en incluant lea 6moluments du
 
personnel.


* 	 D'une fagon g~n~rale, il faut d~courager lea stations de produire du 
materiel v~g~tal et animal pour la vente, au-delh de ce qui est pro­
duit dans le contexte de la recherche.
 

* 	 Lorsque les stations de recherche ont de3 produits vendre, le gou­
vernement ne doit pas leur imposer des restrictions de prix. De leur
 
c~t6, lea instituts doivent s'assurer qulils regoivent le meilleur
 
prix possible; ils devraient aussi surveiller lea quantit4s vendues.
 

Taxes. Des taxes pourralent tre levies pour aider A financer des recher­
ches dans quelques domaines, tels que la p~che marine, la sylviculture en
 
zone de for~t humide, et peut-8tre quelques cultures d'exportation.
 

Recherche priv~e. Pour promouvoir la recherche priv~e, le gouvernement

devrait s'efforcer d'identifier et d'6liminer lea obstacles qui l'entra­
vent.
 

Dons et prats ext~rieurs. Les instituts et le MESRES auraient int~rat A
 
6valuer soigneusement, en collaboration avec les principaux donateurs 
et
 
lea agences d'assistance technique, lea avantages A long terme, lea
et 

Inconv~nients possibles, associgs A diff~rents niveaux et A divers 
types
 
d'aide ext4rieure afin d'arriver A une combinaison optimale en relation
 
avec lea apports nationaux. Une attention particuli6re doit atre port~e A
 
l'incidence de l'assistance ftrang~re sur les besoins ulterieurs de fonds
 
de fonctionnement, et au transfert de connaissances et de capacit~s
 
organisationnelles au personnel Camerounais.
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TERMES DE REFERKNCE
 

" La revue de la gestion sera mene par une 4quipe de l'ISNAR qui travail­
lera en 6troite collaboration avec de hauts fonctionnaires, les responsa­
bles de la recherche, et la client&le des 
deux instituts de recherche.
 
Ses termes de rdf~rence sont les suivants :
 

Analyser sous tous leurs aspects les mncanismes, procidures et r~gles
 
adminstratives en rapport avec le fonctionnement des instituts 
de
 
recherche agricole, et faire des propositions en vue de les amdliorer.
 

E.udier les m6canismes utilis6s pour ddtermilier la politique de
 
recherche agricole, ddfinir des prioritds et la repartition des res­
sources, formuler les objectifs et les programmes, evaluer et assurer
 
le suivi des activitds de recherche de 1'IRA et de l'IRZ, et faire 
des propositions en vue de les amdliorer. 

Etudier l'organisation interne de 1'IRA et de I'IRZ, et proposer les 
changements susceptibles de renforcer la pertinence, la cohdrence 
et
 
l'efficacit6 de la recherche.
 

Analyser les relations et communications existant entre les instituts
 
de recherche et lea divers groupes d'utilisateurs, dont les nlinist6­
res, 
les organisacions paradtatiqucs et les exploitants agricoles, en
 
vue d'amnliorer la pertinence des recherches et les 
possibilitds

d'utilisation de leurs r6sultats, et 
faire des recommandations en vue
 
de les renforcer.
 

Analyser les relations de 1'IRA et de I'IRZ avec 
les autres insti­
tutions universitaires et institutions de recherche, au Cameroun et i 
l'tranger, et faire des propositions en vue de les am6llorer. 

Analyser les proc6dures utilisdes pour la programmation et la budg6­
tisation, le sulvi 
des programmes de recherche, et l'apprdciation de
 
la valeur scientifique et technique des 
r6sultats de la recherche,

ainsi que pour la gestion et l'administration des ressources humines, 
physiques et financi~res, et de l'information. Cette analyse devra 
itre faite A deux niveaux : au niveau du si~ge de 1'IRA et de I'IRZ, 
et au niveau de leurs cenLres et de leurs stations. Elle devra
 
comporter des propositions sur les am6llorations A apporter aux
 
procddures 
pour rendre plus efficace l'utilisation des ressources
 
humaines, des 6quipements, et des fonds. Ces propositions devront
 
notamment porter sur l'informatisation de certaines fonctions, et
 
lestimation des changements qui devraient en rdsulter sur les
 
besoins en personnel. En ce 
qui concerne les stations, tine attention
 
particulibre devra 8tre 
port6e A la gestion et au fonctionnement des
 
opdrations agrico]es.
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D'dlaborer, en collaboration avec le MESPES et la direction de 1'IRA
 
et de I'IRZ, des propositions pour le ddveloppement des ressources
 
humaines et la politique du personnel des deux instituts, en parti­
culier : 
- identifier lea besoins en personnel scientifique et technique au 

cours d'une p~riode de quinze ans. 
- prdparer un plan de formation de dix ans, comprenant des proposi­

tions ddtaill6es pour la premiire annde (1987/1988), sur : 
i. 	 la formation A la gestion du personnel d'encadrement de 

l'IRA et de l'IRZ au niveau du siige, des centres et des 
stations, dont lea chefs de centre et de station, les chefs 
des services administratifs et financiers, et les chercheurs 
de niveau supdrieur; 

ii. 	la formation compldmentaire de chercheurs et techniciens;
 
iii. 	la formation du personnel des services administratifs et de
 

comptabilitg et autres services de soutien au niveau du 
siige, des centres et des stations. 

- faire des propositions pour le ddveloppement des carri~res et 
les mesures pour amdliorer la motivation.
 

Faire toute recommandation suppldmentaire pouvant aider A amdliorer 
l'efficacitd des services scientifiques, et des services de soutien 
administratif, financier et technique." 

/L 
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LISTE DES INSTITUTIONS VISITErS
 

MINISTERES
 

Minist~re de l'Enseignement Supgrieur et de la Recherche Scientifique
 
(MESRES) 

- Ministre et cabinet du Ministre
 
- Inspecteur gdn~ral no. 2
 
- Direction de la Recherche Sclentifique et Technique (DRST)
 
- Sous-direction de la programmation, DRST
 
- Service du suivi des programmes, DRST
 
- Service des 6tudes et projets, DRST
 
- Direction de l'Enseignement Supgrieur
 

Minist~re de l'Elevage, des P~ches, ct des Industries Animales (MINEPIA)
 
- Direction des Etudes, des Projets et de la Formation
 
- Station expdrimentale de Wakwa
 

Minist~re de l'Agriculture (MINAGRI)
 
- Direction des Etudes et Projets
 
- Direction de l'Agriculture
 
- Direction des For~ts
 
- Service de vulgarisation
 
- D4lgation provinciale de l'Agriculture pour le Sud-Ouest, Bu~a
 
- D616gation provinciale de l'Agriculture pour le Nord, Garoua
 

Minist~re du Plan et de l'Am6nagement du Territoire (MINPAT)
 
- Direction des Projets et Programes
 

Ministare des Finances
 
- Direction du Budget
 

INSTITUT DE LA RECHERCHE AGRONOMIQUE (IRA)
 

Direction, Nkolbisson
 

Stations et antennes de recherches agronomiques:
 
- Nkolbisson
 
- Ekona
 
- Njomb6
 
- Maroua
 
- Bambui 
- Burombi Kang
 
- Dschang
 
- Foumbot 

- La Dibamba 
- Garoua 
- Ngaound~r6
 
- Bertoua (entretien A Nkolbisson)
 

Centre National des Sols (CNS), stations et antennes:
 
- Nkolbisson
 
- Ekona
 
- Dschang
 

, / 
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INSTITUT DE LA RECHERCHE AGRONOMIOUE (suite)
 

Stations de recherches forestitres:
 
- Nkolbisson
 
- Kumba
 

INSTITUT DE RECHERCHES ZOOTECHNIQUES
 

Direction
 

Stations et antennes de recherches zootechniques:
 
- Nkolbisson
 
- Bambui
 
- Mankon
 
- Wakwa
 
- Garoua
 

Stations de recherches halieutiques et d'aquaculture
 
- Limb6
 
- Foumban
 

AUTRES INSTITDTS DEPENDANT DU MESRES
 

Centre Universitaire de Dschang (CUDS)
 
- Direction, Institut des Techniques Agricoles (ITA)
 
- Direction, Ecole Nationale Supdrieure d'Agronomie (ENSA)
 
- Laboratoire des sols, ENSA
 

ORGANISATIONS PARAETATIQUES
 

CENADEFOR, Yaound6
 
MIDEVIV, Yaound4
 
CDC, Bota/Limb6
 
ONBABP, Yaound6
 
SODECAO, Yaound6
 
SODECOTON, Yaound4
 
SODEPA, Yaound6 et Ngaounddr6
 
SPA-Nord, Garoua
 
MEAVSB, Garoua
 
AGRILAGDO, Garoua
 
LANAVET, Garoua
 

ORGANISATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE ET DE FINANCEMENT
 

Banque Mondiale, Yaound6
 
Banque Mondiale, Washington (missions au Cameroun)
 
USAID-Cameroun, Yaoundg
 
USAID (mission d'4valuation du NCRE)
 



------------------------------------------
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NEMBRES 	DU CONSEIL DE DIRECTION DE L'IRA ET de L'IRZ 

IRA IRZ
 

Prisident 	 Ministre de l'Enseignement Supgrieur et
 
de la Recherche Scientifique (MESRES) x 
 x
 

Vice-Pr~sident 	Rep. Ministre de l'Agriculture (MINAGRI) x
 
Rep. Ministre de l'Elevage (MINEPIA) 	 x
 

Membres 	 Rep. Pr6sidence de la R4publique 
 x x
 
Rep. Ministre des Finances x x
 
Rep. Ministre du Plan et de
 

l'Am~nagement du Territoire x x
 
Rep. Ministre de l'Education Nationale x x
 
Rep. Ministre de la Sant6 Publique 
 x 
Vice-Recteur, Univ.de Yaound4 x x
 
Directeur GCn~ral ou Rep. du CUDS 
 x x
 
Directeur de la DRST, MESRES 
 x x
 

Directeur de l'Office Pharmaceutique
 
Rep. Chambre d'Agriculture x
 

V~t6rlnaire (OPV) 
 x
 
President de l'Association des
 

Chirurgiens V6t~rinaires 
 x
 
Directeur de 1'IRA x
 
Directeur de I'IRZ x
 

Notes: 	 - Rep. = Repr~sentant
 
- Explication des sigles: voir annexe 8.
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NEMBRES DU CONITE DES PROGRANKES DE L'IRA ET de L'IRZ 

IRA IRZ 

Prisident Directeur de la DRST, MESRES x x
 

Membres Directeur de V'IRA x
 

Directeur de lElevage et des Industries
 

Doyen, Facult6 des Sciences, Universit6
 

Directeur de I'IRZ x
 
Rep. Ministre de 1'Agriculture (MINAGRI) x
 
Rep. Ministre de l'Elevage (MINEPIA) x
 
Directeur de l'Agriculture, MINAGRI x
 
Directeur des Eaux & Forats, MINAGRI x
 
Directeur des Etudes & Projets, MINAGRI x
 

Animales, MINEPIA x
 
Directeur des Services Vgc~rinaires, MINEPIA x
 
Directeur des Paches, MINEPIA x
 
Chef, Station d'Elevage, Wakwa, MINEPIA x
 

de Yaoundg x x
 
Directeur de I'ENSA, CUDS x
 
Chef, Dipt. de l'Elevage, ENSA, CUDS x
 
Directeur de la M~t~orologie N&tionale x x
 
Directeur de la SEDA x
 
Directeur de la MIDEVIV x
 
Directeur de la SODECOTON x
 
Directeur de la SOCAPAL11 x
 
Rep. du FONADER x X
 

de la SODECAO x
Rep. 
Rep. des ZAPI-EST x
 
Rep. de la SODEBLE x
 
Rep. de 'UCCAO x
 
Rep. de La SODERIM X
 
Rep. de la CELLUCAM x
 
Rep. de la SEMRY x
 
Rep. de la CDC x
 
Rep. de L'HEVECAM x
 
Rep. du CENEEMA x
 

du CIRAD x
Rep. 
Rep. de L'ORSTOM x
 
Rep. du Service Civique National de
 

Participation au D~veloppement x
 
Rep. de la SODEPA x
 

de la Soci~t6 Pastorale x
Rep. 
Chef du service de la recherche, IRA x
 
Chefs de centre, IRA (6) x
 
Chef du service de la recherche, IRZ x
 
Chefs de centre, IRZ (2) x
 

Notes: - Rep. = Repr~sentant
 
- Explication des sigles: voir annexe 8.
 



Annexe 5.1. IRA: EMPLACEMENT DES PROGRAMMES DE RECHERCHE DANS LES STATIONS Er ANTENNES (FEV.1987) 

Programme Garoua Maroua Njcb6 Dschan Bambui Ekona LaDibanba Nkolbisson Nkoemvond B.Kanq Foumbot Edda Kj Herbarium 

1. Crdales + + + + + + +C + 

2. Tubercules + + + + +C + 

3. L~gumineuses +C + 

4. Cult.maraichires + +C 

5. Banane +C 

6. Fruits + + + ++C 

7. Technologie alim. +C 

8. Cacao +C + + 

9. Caf6 ,C + 

10. Ol1agineux +C 

11. Caoutchouc +C 

12. Cotin C 

13. Fornt dense +C + + 

14. Forit savana +C + 

15. Botanique +C 

16. PMdologie ++ +C 

17. Plantain +C + 

18. Plantes mdicin. 

19. Syst.de prod. + + + ++C 

20. Ananas + +C 

21. Ress.g~n~tiques +C 

+ Emplacement des recherches 
C Chef de programme 



Annexe 5.2. IRZ: EIIPLACENfET DES PR06RAPM DE RECIERCIHE BNS LES STATIONS ET ANTEI. (FEV.1967) 

Programme MESRES Wakw Garoua Yagoua Bambui Mankon Banangt6 Babungo Nkolbison Sertgup LJmb KribU .Ewbnn 

1. Viande + + + + + C 

2. Lait 

3. Mouton/chbvre 

4. Porc 

5. Volaille 

6. Lapins 

7. Agrostologie 

8. Vit~rinajre 

9. Faune C 

+C 

+ 

+C 

+ 

+C 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+C 

+ 

+ 

+C 

+ 

+ 

+ 

+C 

+C 

+ 

+ 

+ 

10. Chevaux 

11. Piche 

+C 

+C + + 

+ Emplacement des recherches 
C Chef de programme 
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IRA: FOND5 DWESTSE ] DECAMEROtIISE 1 
(millions de FCFA)
 

2
 
I. 	Fonds de f~ncto..n
 

1981/82 1982/83 .1 4 1984/85 I85/86 1986L8 1987/88 

Fonds publics 1197 1573 2020 2317 2318 2309 27253 

Vente de produits 4 244 175 179 165 176 150 167 

Vente de services 45 49 52 31 26 6 2.5 

Int6r~ts 25 38 54 33 8 0 0 

Divers 52 14 18 12 35 7.5 8 

Report~s 160 313 26 349 585 _ 70 0 

TOTAL 1723 2162 2449 2907 3148 2543 2902.5 

Augmentation par 
rapport & l'anne 
pr~c~dente (en %) -- 25% 13% 19% 9% - 19% (see ") 

2. 	Fods d'investissement
 

1981/82 122/83 198j 19858 1968 1987/88 1i983.4 f5 


Fonds publics 618 1182 1236 701 1523 156 190
 

Report6s 5 1 470 948 .125 812 914 681
 

TOTAL 	 808 
 1652 2184 959 2335 1070 871
 

- dont ddpensds 
 343 712 908 1147 1878 12206 n.a.
 
- augmentation des
 

fonds c6pens~s par
 
rapport & l'ann~e
 
pr~c6dente (en %) 108% 26% - 35%
27% 64% 


...... 
 ..... ..... .....I.---------------------------------­....------------------------------


1 	 Fonds regus pour la p6riode 1981/82 - 1986/87. Fonds approuv~s pour 1987/88.
 

2 	 Les fonds do fonctionnement comprennent (i)les fonds destin~s & couvrir les frais de
 
personnel, (ii)les autres fonds o~ndraux de fonctionnement (administration, utilisa­
tinn et entretien dei installations, et services gdn~raux), et (iii) les fonds destin6s
 
au financement des progranies de recherche.
 

3 	 Le montant approuv6 de la "subvention de l'Etat" plus les fonds de fonctionnemeit des
 
programmes de recherche ne totalisent que 2.150 millions de FCFA, soit moins q.. le
 
total pr~vu pour les frais de personnel. Le solde de 575 millions de FCFA prov!4,t du
 
report de fonds relatifs au budget de l'ann~e 1984/85, que le Tr~sor n'a pas encore
 
fournis; il nest d'ailleur. pas certain que ces fonds seront vers~s cette ann~ee.
 

4 	 Y compriF les ventes des stations de Njombd ot La Dibamba.
 

5 	 Le total des fonds reus moins les fonds d~pensks devrait correspondre & la somme
 
reportie & lParne suivante, mais cola nest pas toujours le cas, par suite des
 
divergences enregistr~es entre les diff6rentes sources d'information et de la
 
non-inclusion de socmes effectivement engag6ei duns les fonds d~pens6s.
 

6 	 Lexc4dent des d~pense .ur les fonds regus est de 150 millions FCFA; une somme
 
supp.mentaire de presque 200 millions FCrA a t4 engag~e, mais les factures n'6taient
 
pas encore arriv~es k la fin de l'ann~e financibre. Plus de 350 millions FCFA devront
 
donc 4tre prdlev6s sur le budget d'investissement 1987/88. Il convient de noter que la
 
crntribution de l'Etat originellement approuvye pour les investissements en 1986/87

dtait do !.700 millions FCFA et que 156 millions seuleiient ont t6 effectivement vers~s.
 

Aucune estimation nest possible en raison des incertitudes relatives aux montants a 
percevoir; voir 3.
 

Sources : IPA, Rapports d'ex~cution du budget de differentes anndes, Comptes rendus de
 
pestion, Budget de fonctionnement de l'exercice 1987-1988.
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JRZ: FMU3S D'INMESTISSEfif El nE FOCTIONENNMTD ORIGINE CAERO4AISE 1 
(millions de FCFA)
 

2
1. 	Fonds de fonctionnement


Fonds publics 409 658 856 1000 1000 1126 738 

Vente de produits 27 22 18 36 50 101 392 

Intirits -- - 25 66 70 50 0 

Divers 14 3 2 1 0 0 0 

Reportds 15 88 213 233 -371 400 71 

TOTAL 	 465 771 1114 1336 1491 1677 1251
 

Augmentation par 
rapport I l'annde 
pr6cddente (en %) - 66% 44% 20% 12% 12% - 25% 

2. 	Fonds d'investissement
 

Fonds publics 817 880 977 1000 1242 800 392
 

Reportds 3 233 583 782 353 682 312 88
 

TOTAL 1050 1463 1759 1353 1824 1112 480
 

- dont d6pensds 467 600 977 1041 1215 n.a.
 

I 	 Fonds regus pour la p~riode 1981/82 - 1984/85. Fonds approuv6s pour les exercices
 
1985/86, 1986/87 et 1987/88.
 

2 	 Les fonds de fonctionnement comprennent (i) les fonds destin6s & couvrir les frais de
 
personnel, (ii)les autres fonds g6n~raux de fonctionnement (administration, utilisa­
tion et entretien des installations, et s'-vices g~n~raux), et (iii) les fonds destinds
 
au financement des progrannes de recherche.
 

3 	 L'IRZ cnregistre les fonds report6s avec un ddlai d'un an.
 

Sources: IRZ, Comptes de gestion de diff6rentes anndes.
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 IRA: FONDS ODORIGINE NON-CAMEROUNAISE
 
(millions de FCFA)
 

Nombre de chercheurs entre parenthbses
 
1
Projet et/ou activit4 Source 1981/82 1982/8 1 1984/85 1985/86 

USAID/IITA, Cdr~ales & FSR 
- dont fonds de fonction­

Etats-Unis 84 (10) 237 (10) 237 (10) 837 (12) 1087 (14) 708 (15) 
5 

nement hors-personnel (11)2 (20)2 (3)2 (130)2 (168)2 (180)2 

AGCO, Tubercules Belgique 30 (1) 31 (1) 30 (1) 11 (1) - (-) - (-) 
CRDI, Tubercules Canada 7 (1) 9 (1) 7 (1) 8 (1) 8 (1) - (-) 

CR0I, Syst.de production Canada - (-) - (-) - (-) 18 (-) 14 (-) 15 (-) 
CRDI, Plantain Canada 8 (-) 13 (-) 7 (-) 36 (-) - (-) -

PHPO, Plateaux de 1'Ouest B.mondiale 22 (-) 18 (-) 24 (-) 30 (-) 20 (-) 47 (-) 

CRSP, Ni6bd Etats-Unis - (-) 36 (1) 18 (1) - (I) - (1) - (1) 
SAFGRAD, FSR Garoua International - (1) - (1) - (1) - (1) 37 (4) 64 (3) 

Arachide Etats-Unis - (-) 10 (1) 22 (1) - (1) 4 (1) 8 (-) 

Protection vdgdtale Etats-Unis 13 (-) 27 (-) (-) (-) - (-) - () 

PCN, Centre Nord World Bank 180 (2) 110 (2) 110 (2) 110 (2) 110 (2) - (-) 

Pddologie PNUD/FAO n.a. (4) n.a. (4) n.a. (4) n.a. (4) n.a. (4) n.a. (4) 

Plantain et Banane CEE - (-) - (-) - (-) - (-) 35 (1) 32 (-) 

ORSTOM, divers France - (2) - (2) - (2) - (1) - (1) - (3) 

CIRAD, divers 3 France - (34) - (34) - (35) - (34) - (35) 502 (35) 

GATSBY, Tubercules Royaume-Uni - (-) - (-) - (-) - (-) 32 (2) 35 (2) 

TOTAL PARTIEL 344 (55) 491 (57) 455 (58) 1050 (58) 1347 (66) 959 (63) 

Chercheurs (estimation) 4 330 359 384 403 481 48 

TOTAL 674 850 839 1453 1828 1442 
dont: 
- Fonds de fonctioniement 
- Fonds d'investissement 

341 
333 

379 
471 

387 
452 

533 
920 

649 
1179 

713 
729 

1 Donnies disponibles insuffisantes pour permettre une ventilation par programme qui complbte le tableau 1.
 
2 Fonds de fonctionnement hors-personnel.

3 Y compris une contribution importante aux 
recherches sur les cultures industrielles."
4 CoOt estimd & 7.3 millions FCFA par an en 1985/86, correspondant au coot d'un chercheur camerounais de niveau supirieur se situant 

au milieu de l'chelle des salaires (indice 940). Les augmentations annuelles nominales des 6moluments ont 6t6 estimies & 5% par an.S Y compris un voluntaire nderlandais s'occupant de recherches sur les syst6mes d'exploitation agricole.
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IRZ: FONOS DIORIGINE NCAM MISE 1 
(millions de FCFA) 

Nombre de chercheurs entre parentheses
 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 198/86 8687 
2
Formation outremer 40est 70 est 100est 140est 52 52
 

3

Faune	 - (1) - (2) - (3) - (3) - (3) - (3) 

4
Assistance technique - (6) - (6) - (6) - (6) - (6) - (5)
 

TOTAL PARTIEL 40 (7) 70 (8) 100 (9) 140 (9) 52 (9) 52 (8)
 

Chercheurs
 
(estimation)

5 
42 _ 50 60 63 " 66 61
 

TOTAL 	 82 120 160 203 118 
 113
 
dont :
 
- Fonds do fonction­

nement (personnel) 42 50 60 63 66 61
 
- Fonds d'investis­

sement 40 70 100 140 52 52
 

1 	 Les ressources ext6rieures mises & la disposition de l'IRZ sont sous­
estim6es dans ce tableau, car 1'USAID et le Heifer Project International
 
(HPI) ont financ6 le Laboratoire national de recherche et de nutrition de
 
Mankon et quelques autres travaux, mais 1'IRZ n'a pas regu communication des
 
donndes concernant ces financements.
 

2 	 CoOt annuel par personne en formation A l'4tranger, estim6 & 7,5 millions
 
FCFA; ily avait cinq personnes en formation en France, cinq en 3elgique,

cinq aux Etats-Unis, onze au Royaume-Uni et un au Nig6ria, en 1985/86. La
 
plupart des d~penses ont t4 financdes par le Cameroun sur le budget de 
1'IRZ, mais la Coop6ration frangaise (FAC) a financd une personne en France,
le HPI en a financ6 quatre aux Etats-Unis, et le British Council deux au 
Royaume-Uni. L'IRZ va r6duire les nouveaux d6parts A partir de 1987/88. car 
ila des arridr6s & payer pour les sdjours des 6tudiants (actuels et pass6s) 
A1ltranger. 

3 	 Les recherches sur la faune ont 6t6 financ6es par le biais de con;ultants 
fournis par le Japon, les Pays-Bas, les Etats-Unis et le Canada. La contri­
bution, a titre des chercheurs expatrids affectds aux recherches sir la 
faune, a augmnent6 dlenviron une personne-annie en 1981/82 jusqu'& environ 
trois personnes-ann6es en 1983/84 et au cours des ann6es suivantes. Comme
 
ces chercheurs travaillent sur la base de s6jours discontinus, on a indiqu6
 
entre parenthbses leur dquivalence en personnes-ann6es de travail a plein
 
temps. Leurs salaires et la plupart des frais g6n~raux les concernant sont
 
pris en charge par los institutions qui les envoient. Los montants ne sent
 
pas connus; l'IRZ fournit le logement.
 

4 	 Chercheurs exp~riment6s du CIRAD A plein temps, finances par la France.
 

5 	 CoOt estimO & 7,3 millions FCFA par ann6e en 1985/86, correspondant au coOt 
d'un chercheur camerounais de niveau Maitre de Recherche se situant au milieu
 
de l'4chelle des salaires de ce grade (indice 940). Les augmentations de
 
salaires en valeur nominale ont 6t esttm~es A 5% par an.
 

est 	Estimation.
 

Source: Direction de I'IRZ, f~vrier et octobre 1987.
 



Annexe 6.5. IRA et IRZ: FINANCEENT TOTAL PAR CATEGORIES ET PAR SOURCES 1 

(millions de FCFA)
 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/85 1985/86 
 1986/87
 
IRA 2
 
Fonds de fonctionnement
 

camerounais 
- extdrieuts 
Total partiel 

1723 
341 
2064 

83% 
17% 

100% 

2162 
379 

2541 

85% 
15% 

100% 

2449 
387 

2836 

86% 
14% 

100% 

2907 
533 

3440 

85% 
15% 

100% 

3148 
649 
3797 

83% 
17% 

100% 

2543 
713 

3256 

78% 
22% 

100% 

Fonds d'investissement 
- zamerolnais 
- ext~rieurs 
Total partiel 

808 
333 

1141 

71% 
29% 

100% 

1652 
471 

2123 

78% 
22% 

100% 

2184 
452 
2636 

83% 
17% 

1OO% 

1959 
920 

2879 

68% 
32% 
100% 

2335 
1179 
3514 

66% 
34% 

100% 

1070 
729 
1799 

59% 
41% 
100% 

Dorigine camerounaise 
D'origine extdrieure 
Total IRA 

2531 
674 

3205 

79% 
21% 
100% 

3814 
850 

4664 

82% 
18% 

100% 

4633 
839 

5472 

85% 
15% 

100% 

4866 
1453 
6319 

77% 
23% 

100% 

5483 
1828 
7311 

75% 
25% 

100% 

3613 
1442 
5055 

71% 

1OJq 

IRZ 3 
Fonds de fonctionnement 

camerounais 
- extirieurs 
Total partiel 

465 
42 

507 

92% 
8% 

100% 

771 
50 

821 

94% 
6% 

100% 

1114 
60 

1174 

95% 
5% 

100% 

1336 
63 

1399 

95% 
5% 

100% 

1491 
66 

1557 

96%1 
4% 

100% 

1677 
1 

1738 

96%1 
4% 

100% 

Fonds d'investissement 
- camerounais 
- ext~rieurs 
Total partiel 

1050 
40 

1090 

96% 
4% 

100% 

1463 
70 

1533 

95% 
5% 

100% 

1759 
100 

1859 

95% 
5% 

100% 

1353 
140 

1493 

91% 
9% 

100% 

1824 
52 

1876 

97% 
3 

100% 

1112 
52 

1164 

96% 
4% 

100% 
Dorigine camerounaise 
D'origine ext~rieure 
Total IRA 

1515 
82 

1597 

95% 
5% 

100% 

2234 
120 

2354 

94% 
6% 

100% 

2873 
160 

3033 

95% 
5% 

100% 

2689 
203 

2892 

97% 
3% 

100% 

3315 
118 

3433 

96% 
4% 

100% 

2789 
113 

2902 

90% 
10% 

100% 

IRA + IRZ
 
Fonds de fonctionnement
 
- camerounais 2188 85% 2933 87% 3563 90% 4243 
 88% 4639 87% 4220 85%
- ext~rieurs 383 15% 429 13% 447 10% 
 12% 715 13 774 15%
Total partiel 2571 100% 3362 100% 3970 100% 4839 100% 5354 100% 494 100%
 

Fonds d'investissement
 
- camerounais 1858 83% 3115 85% 3943 
 88% 3312 76% 4159 77% 2182 74%
- ext~rieurs 373 17% 541 15% 552 12% 1060 24% 1231 23% 781 
 26%
Total partial 2231 100% 3656 
 100% 4495 100% 
 4372 100% 5390 100% 2963 100%
 

Oorigine camerounaise 4046 84% 6048 86% 7506 88% 7555 
 82% 8798 E2% 6402 80%
D'origine ext6rieure 756 16% 970 14% 
 999 12% 1656 18% 1945 18% M 20%Total IRA 4802 100% 7018 100% 8505 
 100% 9211 100% 10744 100% 7957 100%
 

1 Pour 1IIRA : fonds effectivement regus pour chacune des annes. Pour 1'IRZ 
 fonds regus, a l'exception des ann6es 1985/86 et
1986/87 pour lesquelles les fonds de fonctionnement d'origine camerounaise sont les fonds approuv~s. Des donndes compl~mentaires
de 1'IRZ pour ces deux annees laissent penser que les fonds regus ont 6t6 sensiblement infdrieurs aux fonds approuvds 
: 1160 et
1247 millions, contre respectivement 1491 et 1677 millions. A l'exclusion des services g6n6raux du MESRES.

2 Sources : annexes 6.1 et 6.3 du rapport.
 



Annexe 6.6
 

IRA 	 at IRZ: FINAJCEMENT TOTAL PAR CATEGORIES 1 
A PRIX COURANTS ET AUXPRIX Of 981 

(millions do FCFA)
 

1981/82 198/8 1983/84 198/8 198586 1968
 

IMA2
 
Fonds do fonctionnement 2064 2541 2836 3440 3797 3256 
Fonds d'investissement 1141 9M 23 287 3514 1799 
Total 3205 4664 5472 6319 7311 5055 

3
mRZ

Fonds de fonctionnement 507 821 1174 1399 1557 1738
 
Fonds d'investssoment 1020 lM J85 1'M 1876 1164
 
Total 	 1597 
 2354 3033 2892 3433 2902
 

Fonds de fonctionnement 2571 3362 3970 4839 5354 4994
 
Fonds d'investissement z M5 4495 4372 5.M M3
 
Total jLprix courants 4802 7018 8505 9211 10744 7957
 

D6flateur implicite 4 100.0 112.5 127.6 143.6 162.0 182.3
 

IRA + IRZ 
Fonds de fonctionnement 2571 2988 3111 3370 3305 2739 
Fonds d'investissement 223 M M 345 M327 
Total aux orix de 1981/82 4802 6238 6634 6415 6632 4364 

Augmentation rdelle sur

l'annie oric~dente M% 

Fonds de fonctionnement + 16 + 4 + 8 - 2 - 17 
Fonds d'investissement + 46 + 8 - 14 + 9 - 51 
Total fonds + 30 + 6 - 3 + 3 - 34 

Indice de croissance
 
reelle des fonds 5
 
Fonds de fonctionnement 100 116 121 131 129 107
 
Fonds d'investissement 100 146 158 136 149 73
 
Total fonds 	 100 130 138 134 138 91
 

Chercheurs IRA + IRZ
 
Nombre de Camerouna~s 6 91 112 132 169 185 195
Nomnbre dlexpatri~s 62 _U _U _U 6 71
 

Total chercheurs 153 177 199 231 245 266
 

Indice de croissance
 
du nombre de chercheurs S
 
Camerounais 100 
 112 145 186 203 214
 
Expatrids 	 100 105 108 100 97 115
 

1 Ressources camerounaises + non-camerounaises, b I'exclusion des services gdn~raux du 
MESRES. Fonds d'origine camorounaise approuvks ou regus (pas n6cessairemant tous
 
ddpensds).


2 Source :nnexe 6.5, bas6e sur les annexes 6.1 et 6.3 du rapport.
 
3 Source annexe 6.5, baste sur les annexes 6.2 et 6.4 du rapport.

4 MINPAT, Vie Plan quinquennal de d6veloppement 6conomique, social et culturel,
 

1986-1991, Tableaux 2.1 ot 2.2. 
5 1981/82 - 100. 
6 Y compris les chercheurs en cours de formation & l6tranger et les directeurs, 

directeurs adjoints, et chefs de service do la recherche des instituts. Sources
 
directions de 1'IRA et do 11IZ, fkvrier 1987. Voir annexe 6.13.
 

7 Sources : annexes 6.3 et 6.4 du rapport.
 



-----------------------------------------------------------

Annexe 6.7
 

EVALUATION DE LIEFFORT DE FNANCEHENT DE L'IRA ET DE L'IRZ 1 

19PJ1/ 1982/83 1983/84 1984/85 198L8 198 

Fonds totaux IRA + IRZ 
(millions de FCFA)2 4802 7018 9211
8505 10744 7957
 

PNB agricole

(milliards de FCFA)3 587 607 
 702 785 n.a. n.a.
 

Fonds IRA + IRZ en %

*du PN8 agricole 4 0.2 
 1.16 1.21 1.17 n.a. n.a.
 

Financement public IRA + 
IRZ 	(millions do FCFA)5 3023 4293 5089 5983
5018 4391
 

Autres financ.publics
 
d l1'agriculture
 
(millions de FCFA)6 7370 10070 12220 14950 n.a. n.a.
 

Financ.public IRA + IRZ
 
en Y de tous les financ.
 
publics de 1agriculture 
 29% 30% 29% 25% n.a. n.a.
 

Nombre do Camerounais
 
IRA + IRZ, toutes
 
catdgories7 
 n.a. 2041 2502 2827 2982 3293
 

Autre personnel du sec­
tour public s~occupant

d'agriculture 8 n.a. 11546 n.a. n.a. n.a.
n.a. 


Personnel IRA + IRZ en %
 
du personnel du secteur
 
public en agriculture n.a. n.a. n.a.
18% n.a. n.a.
 

Fonds totaux IRA + IRZ,
 
on millions de FCFA aux
 
prix do 1981/82 " 4802 
 6238 6634 6415 6632 4364
 

Populatlon rule
 
(en 	milliers) 6153 6407
6279 6538 6671 6804
 

Total fonds publics

IRA + IRZ per habitant
 
rural, en FCFA 1981/82 780 993 1035 981 994 
 641
 

1 	 IRA et IRZ, a 1 exclusion des services gdn raux du MESRES. Des recherches
agricoles suppl~mentaires sont effectukes dans d'autros institutions et projets
camerounais; elles reprdsentent tout au plus 10% des montants d6pensds par
l'IRA et l'IRZ.
 

2 Source ligne du bas de l'annexe 6.5 du rapport.

3 Source Banque Mondiale, M6morandum 6conomique, 18 f~vrier 1987, tableau 2.1.
 

Ces 	chiffres. 
tirds des comptes nationaux du Cameroun et dlestimations de la
Banque Mondiale, repr6sentent le produit national brut de l'agriculture, des
 
forts, de l'6levage, et de la p~che aux prix courants du march6 
; ils ne
 
compronnent pas lenseignemant sup~rieur agricole.

4 Y conpris la recherche agricole (IRA + IRZ).
5 Sources : annexes 6.1 et 6.2 du rapport; S 1'exclusion des revenus provenant de 

ventes, des intrcts, des fonds divers et des fonds reportds.

6 	 Source : Banque Mondialo, M~morandum dconomique, 18 fdvrier 1987, tableau 5.3.


Ces chiffres comprennent toutes les d~penses budg~taires courantes concernant
 
'agriculture, les forts, l'6levage et la p~che; ils tie
couvrent pas la
 

recherche agricole (IRA et IRZ) et lenseignement sup6rieur agricole (CUDS).

7 Source annexe 6.13 du rapport.

8 Source Banque Mondiale, M~morandum dconomique, 18 f6vrier 1987, tableau 1.3.
Ces chiffres, provenant du ministbre du Plan, concernent le personnel du


MINAGRI et du MINEPIA en 1983/84, non compris le personnel de lenseignement

sup6rieur agricole.
 

9 Source annere 6.6 du rapport.

10 Source MINPAT, VIme Plan quinquenrl de d6veloppement dconomique, social et
 

culturel, 1986-1991, section 1.2.1.
 



-----------------------------------------------------------------------

L,.exe 6.8 

COMPAMAISON DES FONDS APPROUVES. RECUS. ET DEPENSES 
D'ORICIME 	 CAMEROURAISE 

(millions de FCFA) 

1981/82 1982/83 1983/84 1984/5 1985/86 1986/8'7 

IRA 

Fonds de fonctionnement
 
Approuvis 1401 1798 2272 2913 3121 2800 
Requs 1723 2162 2449 2907 3148 2543 
Dipensgs 1293 16751 20531 23941 27931 n.a. 

Fonds d'investissement
 
Approuvds 771 1638 2158 2406 2791 2614
 
Regus 808 1652 2184 1959 2335 1070
 
Dpensds 343 712 908 1147 1878 1220
 

Fonds totaux
 
Approuvds 2172 3436 4430 5319 5912 5414
 
Regus 2531 3814 4633 4866 5483 3613
 
DApensds 1636 23841 29611 35411 46711 
 n.a.
 

IRZ
 

Fonds de fonctionnement
 
Approuvds 416 646 953 1291 1491 1677
 
Regus 465 771 1114 1336 n.a. n.a.
 
D~pensgs 378 524 721 936 n.a. 
 n.a.
 

Fonds d'iniestissement
 
Approuvds 1050 1463 1759 1353 1824 1112
 
Regus 1050 1463 1759 1353 1824 
 n.a.
 
Ddpensds 467 600 977 1041 1215 n.a.
 

Fonds totaux
 
Approuvds 1466 2109 2712 2644 3315 2789
 
Regus 1515 2109 2873 2689 n.a. n.a.
 
Ddpensds 1223 1124 1698 1977 n.a. 
 n.a.
 

A l'exclusion des ddpenses relatives A la production, qul ont dt6
 
respectivement de 83, 88, 125, and 120 mill!ons de FCFA au cours des
 
anndes 1982/83 A 1985/86.
 

Sources : 	IRA et IRZ, Budgets et Comptes de gestion de diffdrents exercices
 
budgdtaires.
 

1 



DEPENSES DR FONCTIOI M Er PAR (NAUDES CATEGORIES 1 
(millions de FCFA) 

IRA 

Dgpenses de personnel2 759 1063 1309 1498 1809 2203*
 

Autres dipenses de
 
fonctionnement, dont
 
- directement li~es aux
 

progr.de recherche3 
 326 357 421 518 544 350* 
- frais Kdndraux4 20 25 32 37 4 247*
 

Total 5 

1293 1675 2053 2394 2793 2800*
 

_RZ
 

Ddpenses de personnel2 n.a. n.a. 421 533 981* 1236*
 

Autres ddpenses de
 
fonctionnement, dont
 
- directement lies aux
 
progr.de recherche3 n.a. n.a. 169 220 307* 277*
 

- frais gdndraux4 n131 Aa 164*
183 203* 


Total 
 378 524 721 936 1491* 1677*
 
...............---------------------------------------------------------------------­
1 Fonds d'origine camerounaise seulement, A 1'exclusion de prits bancaires.
 
2 Y compris avantages divers, primes, allocations, etc... Non compris la main­

d'oeuvre temporaire.
 
3 Ddpenses de fonctionnement hors-personnel spdcifiquement lides aux opdrations


des programmes , y compris la main-d'oeuvre temporaire et lea transports.

4 Comprend des rubriques telles que lea frais de bureau, services publics, et
 

frais d'entretien non attribuables A des programmes spdcifiques de recherche.
 
5 Les ddpenses totales de 1'IRA ne comprennent pas lea ddpenses relatives A la
 

production de produits commercialisables.
 

* 	 En l'absence de donndes ddfinitives ou cohdrentes sur lea ddpenses effectives, 
on a utilisi lea chiffres correspondant aux budgets approuv&a. 

Sources 
: Budgets, Comptes de gestion de 1'IRA et de I'IRZ pour lea diffdrents
 
exercices, et renseignements communiquis par lea directions.
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INDICES DNS DREPMSES 	 DR FORCTINoW A PRIX CONSTANTS 1 
(1983/84 = 100) 

1981/8Z 1928 1938 1948 1985/86 1968 

IRA 

Dpensfs de permonnel2 74 92 100 102 109 118*
 

Autres ddpenses de
 
fonctionement, dont
 
- directement 1l6es aux
 

progr.de recherche3 99 96 100 109 102 !8"
 
- frais gdngraux4 82 90 100 104 107 50
 

D~penses totales5 80 '3 100 104 107 95*
 

Indices du nombre des
 
chercheurs de 1'IRA

6 

(1983/84 = IC0) 
- Camerounnis 73 83 100 127 133 144 
- Expatri~s 95 98 100 91 88 109 

IRZ
 

Dpenses de personnel 2 56 76 100 113 183* 205*
 

Autres d~penses de
 
fonctionnement, dont
 
- directement li~es aux
 

progr.de recherche 3 69 80 100 116 143* 115*
 
- frais g~n~raux4 97 105 100 124 122* 88*
 

Dpenses totales 67 82 J.00 115 163* 163*
 

Indices du nombre des
 
chercheurs de 1'IRZ

6
 

(1983/84 = 100)
 
- Camerounais 62 87 100 129 152 154
 
- Expatri6s 78 90 100 100 100 90
 

Indice dflateur7 78.4 88.2 100 112.5 127.0 142.9
 

1 Fonds d'origine camerounaise seulement, non compris les prats bancaires.
 
2 Y compris avantages divers, primeo, allocations, etc... Non compris la main­

d'oeuvre temporaire.
 
3 	 D~penses de fonctionnement hors-personnel spcifiquement liges aux op~rations
 

des programmes de recherche, y compris la main-d'oeuvre temporaire et lee
 
transports.
 

4 Comprend des rubriques telles que frais de bureau, services publics, et frais 
d'entretien non attribuables A des programmes sp~cifiques de recherche. 

5 Las d6penses totales de 'IRA ne comprennent pas les dipenses relatives & la 
production de produits commercialisables.
 

6 Bases sur les nombres de chercheurs contenus dans l'annexe 6.13.
 
7 Adapt6 du d~flateur utilis6 dans 1'annexe 6.6.
 

* 	 En l'absence de donndes ddfinitives ou coh6rentes sur les d~penses 
effectives, on a utilis6 lea donn~es correspondant aux budgets approuvds. 
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Annexe 6.11
 

STRUCTURE DES DEPEOsES DE FOTINa R Tjo 1 
(En pourcentages)
 

1981/82 1982LU 193/84 1984/85 1985/86 1986/ 

IRA
 

Dipenses de personnel2 59 64 64 62 65 79*
 

Autres ddpenses de
 
fonctionnement, dont
 
- directement lies aux
 

progr.de recherche3 25 21 20 22 19 12* 
- frais gdn4raux4 16 15 16 16 16 9* 

Total5 o100 10 100 100 100 100-

IRZ
 

Ddpenses de personnel2 49 54 58 57 66* 74*
 

Autres dipenses de
 
fonctionnement, dont
 
- directement lies aux
 

progr.de recherche3 25 23 24 23 20* 16*
 
- frals gdndraux4 26 23 18 20 14* 10*
 
Total 100 100 10000
 

1 Fonds d'origine camerounaise seulement, non compris les prats bancaires.
 
2 Y compris avantages divers, primes, allocations, etc... Non compris la
 

main-d'oeuvre temporaire.
 
3 Ddpenses de fonctionnement hors-persorine. sptcifiquement lies aux opdra­

tions des programmes de recherche, y compris la main-d'oeuvre temporaire
 
et les transports.
 

4 Comprend des rubriques telles que frals de bureau, services publics, et
 
frais d'entretien non attribuables a des programmes sp~cifiques de
 
recherche.
 

5 Les d~penses totales de 1'IRA ne comprennent pas les ddpenses relatives A
 
la production de produits commercialisables.
 

En l'absence de donndes ddfinitives ou cohdrentes sur lea d6penses
 
effectives, on a utilisg les donndes correspondant aux budgets approuvds.
 

/
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Annexe 6.12
 

TABLEAU RECAPITULATIF DES RESSOURCES TOTALES DE UIRA ET DE L'IRz 1 

IRA 	 IRZ 

2 	 1986/87 1985/86 1986/87
Fonds camerounais 1985/86 

- personnel 1809 2203* 981' 1236' Annexe 6.9
 
- autres fonds de fonctionn. 984 597' 510* 441' 
 .$
 
- investissemerts 1878 1220 1215 1.'.)* Annexe 6.8 
- Total 4671 4020 2706 2789 

Donateurs 
- personnel (coOt chercheurs Annexes 

bas6 sur kmol.camerounals) 481 483 66 61 6.3 & 6.4 
- autres fonds de fonctionn. 168 230 - ­
- investissements (y compris 

formation) 1179 72952 52
 
1828 1442 118 113
 

2
 
Ressources totales
- personnel 2290 2686 1047 1297 
- autres fonds de fonctionn. 1152 827 510 441 
- investissements (forn.incl.) . .1949 1267 1164 

6499 5462 2824 2902
 

Nombre de chercheurs
 
- Camerounals 112 127 73 83 Annexe 6.13 6 
- Expatris4 51 _U & .. .. 

163 192 82 91 

Fonds fonctionnement moyen/
 
chercheur (cqOt chercheur
 
non compris)'­
- personnel4 7.7 8.2 7.5 9.0
 
- hors-personnel (y compris
 

frais g6nrraux) 7.1 4.3 4.8
 
Total 14.8 12.5 13.7 13.8
 

en milliers de US$ 1987 49.3 41.7 45.7 46.0
 

Investissement moyen/Ehgrcheur

o
(y compris formation) , 18.7 10.1 15.5 12.8
 

en milers de US$ 1987 62.3 33.7 51.7 42.7
 

-------------------. 
 . ...--------------------------------------------------------------------­
1 Ddpenses effectives, sauf pour les chiffres marques d'une * qui correspondent aux 

montants approuvds (et pas n6cessairement regus).
 
2 Millions de FCFA.
 
3 Pour I'IRZ, y compris 3 chercheurs expatrids-ann~es participant aux recherches sur la
 

faune sur la base de sdjours discontinus; voir annexe 6.4.
 
4 	 Charges du personnel do recherche exclues; correspondant & une moyenne de 5 millions
 

FCFA pour les chercheurs camerounais, tous grades confondus, et & 7,3 millions FCFA pour

les chercheurs expatrids. (Ces montants correspondent A US$ 16.670 et 24.333, sous
 
l'Iypothbse d'un taux de change de 1 US$=300 FCFA).


5 Non compris les fonds dlinvestissement de I'IRA et de I'IRZ inclus dans le budget
 
g6n~ral du MESRES.
 

6 Pour 1986/87, situation du personnel en fin d'exercico (30 juin 1987).
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Annexe 6.13
 

EFFECTIFS DE L'IRA Er DE L'IRZ 1 

2-1LUZ 198Z/83 1983/84 1984/85 1985/86 1986187 30LZ 
IRA 
Total du personnel 
(Camer.+ expatrids) n.a. 1746 2036 2345 2329 2478 2351 
dont : 

Total Camerounais n.a. 1689 1978 2292 2278 2415 2236 

Chercheurs cameroounais 
Chorcheurs expatris
Total chercheurs 

61 
55 
116 

70 
_R 
127 

84 
_U 
142 

107 
60 
167 

112 
51 
163 

121 
_3 
184 

127 
65 
192 

Taux chercheurs/
autres personnels 4 n.a. 1:13 1:13 1:14 1:13 1:12 1:11.2 

IRZ 
Total du personnel
 
(Camer.+ expatrids) 187 533
360 544 713 886 908
 

dont :
 

Total Camerounais 180 352 524 
 535 704 878 900
 

Chercheurs camerounals 30 42 48 73 83
62 74 

Chercheurs expatri6s 7 J 2 2 9 & jTotal chercheurs 37 50 71
57 82 82 91
 

TauX chercheurs/4
autres personnels 4 1:4 1:6 
 1:8 1:7 1:8 1:10 1:9.0
 

IRA+ IR 

Total du personnel

(Camer.+ expatris) n.a. 2106 2889
2569 3042 3364 3259
 

dent :
 

Total Camerounais n.a. 2041 2502 
 2827 2982 3293 3186
 
Chercheurs camerounais 91 112 
 132 169 195
185 210
Chercheurs expatrids 2 ._ 7 62 -0 _n 73Total chercheurs 153 177 199 245
231 266 283
 

Taux chercheurs/

autres personnels 4 n.a. 1:11 1:12 1:12 1:12
1:11 1:10.5
 

1 Main-d'oeuvre temporaire exclue.
 
2 Source : annexe 6.3.
 
3 Source : annexe 6.4.

4 "Autres personnels" comprend toutes les categories de personnel autres quj lechercheurs, dont les techniciens juniors et les techniciens sup~rieurs. 11 y avait
I'IRZ 61 techniciens sup~rieurs et 120 techniciens juniors en d~cembro 1986; ce 
qui
correspond A une moyenne de 2,2 techniciens par chercheur. Le nombre et les
qualifications des techniciens 6taient moins favorables & 1IRA; il y avait 132
fonctionnaires ayant un dipl6me de PITA ou un dipl8me do premier cycle universitaire
 en d~cembre 1986, et 44 assistants de labov&toires et "observateus" sans dipl~me
technique ou universitaire; lo ratio glob?,l technicien/chercheu* 6tait do moins de
1,0. LA proportion de techniciens supdrieurs est certainement plus basse & I'IRA qu'&
I'IRZ 
encore que 1lIRA nait pas 6td en mesure de donner s6par~ment le nombre do ses
techniciens juniors et celui de ses 
techniciens sup~rieurs.
 



Annexe 7 

EXEMPLE DE FORJILAIRE n'ANALYSE DES MANUSCRITS
 
SOUNIS POUR PUBLICATION
 

Bureau d'ddition
 

Larticle joint a t4 soumis pour publication en
 

Pourriez-vous l'analyser et recommander son acceptation ou son rejet en vous fondant sur les
 
points 6numdr6s dans le questionnaire ci-dessous. Veuillez remplir ce questionnaire et faire
 
vos commentaires su la feuille ci-jointe. Ces commentaires seront envoyes I lauteur de fagon
 
anonyme. Veuillez ritourner au bureau d'6dition dans un d6lai de trois semaines ce question­
naire et aifeuille de commentaires ci-jointe (en double exemplaire), ainsi que le manuscrit.
 

Si vous naftes pas en mesure de faire cette analyse dans le ddlai imparti, veuillez retourner
 
de suite le manuscrit au bureau d'6dition.
 

Titre de Particle
 

Manuscrit no. :
 

Type de manuscrit: o 6tude o article g~n~ral o communication
 

volr
 
oui non feuille de
 

commentaires
 

1. Le sujet de Particle convient-il
 
I une publication dans la revue? 0 0 0
 

2. Les interpretations et les conclusions
 
qu'il contient sont-elles judicieuses
 
et justifi6es par les donn6es? 	 o o 0
 

3. Apporte-t-il une contribution nouvelle
 
et originale? o o 0
 

4. Le titre de Particle reflte-t-il
 
clairement et suffisamment son contenu? o o o
 

5. La pr~sentation, l'organisation et la
 
longueur de Particle sont-elles satis­
faisantos? 0 0 o
 

6. Avez-vous des suggestions ou changements
 
& proposer (mots, phrases) ou un compte
 
rendu introductif A faire qui puissent
 
augmenter l'int~rit de cet article pour
 
une audience nationale? o 0 o
 

7. Les tableaux et graphiques sont-ils n~ces­
saires et acceptables? o o 0
 

8. Les r~f6rences sont-eller correctes et
 
sont-elles toutes n~cessaires? o 0 o
 

9. Les mots-cl~s et le r6sum6 donnent-ils
 
assez dlinformation? 0 o 
 0
 

10. 	CUt article :
 
- peut-il itre publi6 dans sa forme actuelle? o o o
 
- peut-il §tre publi6 avec des changements
 

mineurs? 0 o o
 
- ne peut 6tre publi6 qu'aprbs des changements
 

importants? o o 0
 
- nest pas publiable?
 

11. Veuillez faire une liste de vos commertaires g~n~raux ou de vos suggestions sur la feuille
 
de commentaires ci-jointe.
 



Commentaires 
Manuscrit No. 

Rdviseur: 
Date: 

ANNEXE 7 

Point 
No. 

Ms 
Page 
o.No.i 

Remarques (s.v.p. taper Ala machine) 

Rdviseur 



ADRAO 


AGCD 


AGRILACDO 


CCCE 

CDC 

CELLUCAM 

CENADEFOR 

CENEEMA 


CIP 


CIRA 

CIRAD 


CNS 

CRDI 


CRF 

CTVM 


CUDS 

DRST 

ENSA 

FAO 


FIDA 


FONADER 

GTZ 


HEVECAM 

ICRAF 


ICRISAT 


IFDC 


IFS 


TITA 


ILCA 


ILRAD 


IRRI 


ISMP 

IRA 

IRZ 

ISH 


Annexe 

LISTI: DES Sigm_ 

Association puur le D~veloppement de la Riziculture en Afrique
 
de l'Ouest
 
Administration Gingrale 
de la Cocpdration au Diveloppement, 
Belgique
Projet Agricole de Lagdo (actuellement limitt A la ferme 
expdrimentale de Karewa) 
Caisse Centrale de Coopdration Economique, France 
Cameroon Development Corporation 
Cellulose du Cameroun 
Centre National de Ddveloppement des Forts
 
Centre National d'Etudes et d'Experimentation du Machinisme
 
Agricole

Centro Internacional de la 
Pap& / Centre International de la
 
Pomme de Terre
 
Centre international de recherche agricole
 
Centre de Coopdration Internationale en Recherche Agronomique
 
pour le Dveloppement, France
 
Centre National des Sols, IRA
 
Centre de Recherches pour le Dveloppement International,
 
Cane.I"
 
CA.-t e '. Recherches Foresti~res, IRA
 
C.,ntr,! ft.- Tropical Veterinary Medicine / Centre de Mddecine 
Vd:driraire Tropicale, Universit6 de Edinburgh 
Centre, Universitaire de Dschang
Direction de la Recherche Scientifique et Technique, MESRES 
3cole Nationale Supdrieure Agionomique, CUDS 
Food and Agriculture Organization of the United Nations 
/

Organisation 
 des Nations-Unies pour l'Alimentation et
 
1'Agriculture
 
Fonds International pour le Ddveloppement 
 Agricole /

International Fund for Agricultural Development

Fonds'National pour le Ddveloppement Rural
 
Deutsche Gesellschaft fUr Technische Zusammenarbeit / Office
 
Allemand de la Coopcration Technique
 
Socidtg Htivia-Cameroun
 
International Council for Research 
in Agroforestry ' onseil
 
International pour la Recherche en Agroforesterie

International Crops Research 
 Institute for the Semi-Arid
 
Tropics / Institut International de Recherche sur les Cultures
 
des Rggions Tropicales Semi-ardes
 
International Fertilizer Development Center / Centre Inter­
national pour le Ddveloppement des Engrais

International Foundation 
for Science / Fondation Internatio­
nale pour la Science, Suede
 
International 
Institute of Tropical Agriculture / Institut
 
International d'Agriculture Tropicale

International Livestock Centre for 
Africa / Centre Inter­
national pour l'Elevage en Afrique

International Laboratory for Research on Animal Diseases /

Laboratoire International de Recherches VWt~rinaires
 
International Rice Research Institute / Institut International
 
de Recherche sur le Riz
 
Institut Sup~rieur de Management Public du Cameroun
 
Institut de la Recherche Agronomique
 
Institut de Recherches Zootechniques
 
Institut des Sciences Humaines
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ISNAR International Service for National Agricultural Research /
 
Service International pour la Recherche Agricole Nationale
 

ITA Institut des Techniques Agricoles; et dipl~me d'Ing~nieur des
 
Travaux Agricoles
 

LANAVET 	 Laboratoire National Vgtgrinaire
 
MEAVSB Mission d'Etudes et d'Am~nagement de la Vall~e Supgrieure de
 

la Benou6
 
MESRES Ministire de l'Enseignement Sup6rieur et de la Recherche Sclen­

tifique
 
MIDENO 	 Mission de D~veloppement du Nord-Ouest
 
MIDEVIV 	 Mission de D6veloppement des Semences et des Cultures Vivri6­

res (selon information revue de la direction de la MIDEVIV)
 
MINAGRI 	 Minist~re de l'Agriculture
 
MINEPIA 	 Ministire de l'Elevage, des PWIes et des Industries Animales
 
MINPAT 	 Minist~re du Plan et de 1.'Am i,,emeat du Territoire
 
NCRE 	 Nationaal Cereals Research and Extension Program / Programme
 

National de Recherches et de Vulgarisation des Cr~ales,
 
IRA-IITA-USAID
 

OCB Organisation Camerounaise de la Banane
 
ODA Overseas Development Administration / Administration pour le
 

Ddveloppement 	Outremer, Royaume-Uni
 
ONDAPB 	 Office National de Ddveloppement de l'Aviculture et du Petit
 

Bdtail / National Poultry and Small Species Development
 
Authority (NPSDA)
 

OPV Office Pharmaceutique Vgtgrinaire
 
ORSTOM Institut Frangais de Recherche Scientifique pour le Dgvelop­

pement en Coop~ration
 
PNUD 	 Programme des Nations-Unies pour le D4veloppement
 
PRAN 	 Projet de Renforcement de la Recherche Agricole Nationale
 
SAF i. 	Service Administratif et Financier (au niveau de la
 

direction des instituts de recherche)
 
ii. Section Administrative et Financi~re (au niveau des
 

centres et stations de recherche)
 
SAFGRAD 	 Semi-Arid Food Grain Research and Development Regional Project/
 

Projet de Recherche et D6veloppement des Cultures Vivri~res
 
dans les Zones Semi-Ardes
 

SEDA 	 Socidt6 d'Etudes pour le D~veloppement de l'Afrique
 
SEMRY 	 Socl6t6 d'Expansion et de Modernisation de la Riziculture de
 

Yagoua
 
SOCAPALM 	 Socift6 Camerounaise de Palmeraies
 
SODEBLE 	 Soci6t6 de D~veloppement du B16
 
SODECOTON 	 Socigt6 de D~veloppement du Coton au Cameroun
 
SODECAO 	 Socit6 de DNveloppement du Cacao
 
SODEPA 	 Socidt6 de D~veloppement et d'Exploitation des Productions
 

Animales
 
SODERIM 	 Socidt6 de D~veloppement du Riz dans la Plaine des Mbos
 
SPA-Nord 	 Soeigt6 de Production Agricolo du Nord
 
TA 	 Technicien d'A&riculture (d~tenteur d'un dipl6me TA)
 
TLU 	 Testing and Liaison Unit / Unit6 de Tests et de Liaisons, IRA
 
UCCAO 	 Union Centrale des Coop~ratives Agricoles de l'Ouest
 
UNVDA 	 Upper Noun Valley Development Authority / Office de
 

D~veloppement de is Value Sup~rieure du Noun
 
USAID United States Agency for International Development / Agence
 

des Etats-Unis pour le D6veloppement International
 
ZAPI-EST Zones d'Actions Prioritaires Int~grges de l'Est
 


